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      Introduction
    


    
      


      Éclairer l’intervention sociale au prisme des vulnérabilités : le présent ouvrage rend compte d’une aventure dont l’ambition est apparue pleinement au fil de son déroulement. En prenant la vulnérabilité comme analyseur des interfaces ouvertes par l’intervention sociale, nous savions qu’il nous faudrait démontrer la pertinence d’une notion passablement décriée, tant par ceux qui la considèrent comme une manière d’euphémiser les inégalités et les logiques de domination que par ceux qui défendent une conception normative et administrée du travail social. Or, il est vite apparu que la plasticité même de la notion constituait un atout pour décrypter ce qui prenait place dans l’interface entre les intervenants que nous avons appelés les « premières lignes1 », et les personnes accompagnées. Parallèlement aux catégories renvoyant au ressenti des personnes perçues comme vulnérables, comme le mal-être, la souffrance psychique, le déficit d’estime de soi, de nouvelles lectures des enjeux de ces interventions sont apparues à ceux-là mêmes qui les conduisaient, avec la promotion de la reconnaissance et du respect, voire de l’empowerment, du care, des capabilités. L’usage commun de ces termes recouvrait cependant des acceptions très différentes, voire opposées, imposant un incessant travail de décryptage qui, à son tour, introduisait des significations nouvelles. Il est apparu finalement qu’à condition de la prendre dans son acception complète et double, de l’ouverture-blessure, marquant négativement l’expérience, à l’accueil d’autrui (Gaille et Laugier 2013), témoignant de l’acceptation de l’interdépendance, la notion de vulnérabilité permettait de dépasser les impasses générées par l’illusion de l’autonomie, et d’entrer de plain-pied dans la compréhension des enjeux et contradictions des relations d’intervention et d’accompagnement. Elle permettait aussi de ne pas isoler les personnes « vulnérables » des contextes dans lesquels la vulnérabilité se produisait et se manifestait. Elle permettait, enfin, de parler de l’agir dans ses aspects les plus ordinaires.


      Car loin de se présenter comme un attribut fixe, ou de ne servir qu’à identifier des groupes cibles de l’action publique, la vulnérabilité s’est rapidement manifestée comme un élément de la situation d’interaction, obligeant à déplacer l’analyse vers les modalités concrètes de sa circulation entre les personnes. Dès lors, l’enjeu était de déchiffrer les processus et les ressorts de la production sociale des vulnérabilités en même temps que l’on identifiait, avec les intervenants eux-mêmes, et à partir de leur appréhension, les ressources mobilisées pour y faire face sur des scènes emblématiques. Adolescents et jeunes adultes évoluant dans des conjonctures sociales et économiques incertaines, et plus particulièrement exposés ou engagés dans des conduites dites à risque, sur des territoires précarisés, ces « quartiers prioritaires » de la politique de la ville ; personnes confrontées à des problèmes de logement, qu’il s’agisse de personnes à la rue, d’usagers de drogues, de personnes et ménages touchés par la « précarité énergétique2 » ou de ceux affectés par des opérations de relogement ; les personnes âgées isolées susceptibles de connaître des formes d’insécurité multiformes et destinataires de mesures spécifiques d’accompagnement : sur les sept terrains urbains étudiés, des formes de vulnérabilité à la fois sociale, environnementale et sanitaire faisaient l’objet d’interventions spécifiques qui supposaient un travail de décodage, de construction et d’appropriation de connaissances. Si nous avons centré l’observation et l’analyse sur les routines difficiles à verbaliser et à transmettre, sur les expérimentations sur le tas, sur les manières de faire en marge des guichets de protections généralistes, c’est parce qu’elles nous semblaient de nature à éclairer l’état du social dans ses transactions ordinaires. Enfin, sans naïveté face aux frustrations d’intervenants souvent empêchés de bien faire leur travail, voire eux-mêmes objets de maltraitance, et sans illusions quant aux causes structurelles de la pauvreté et de la privation économique, nous avons pris le parti d’identifier les leviers et les formes de capacitation des personnes, ainsi que les incidences de ces évolutions sur les compétences et les identités professionnelles.


      Depuis deux décennies au moins, en effet, l’individualisation des logiques sociales et la généralisation des approches en termes de new public management appliquées au social transforment et remettent en cause les cadres et les instruments qui assuraient jusqu’ici la protection des plus défavorisés en termes de droits, de services, et plus généralement de solidarité. La place prise par les relations intersubjectives a crû tandis que la vulnérabilité et le besoin afférant de protection devenaient la trame commune de la condition d’un nombre grandissant d’individus. Dans le même temps, le développement et la diversification des processus de vulnérabilisation et des situations de vulnérabilité ont placé les politiques publiques face à un triple défi : d’abord, la nécessité de prendre en compte de nouvelles problématiques sanitaires, territoriales et sociales, souvent transversales aux « publics cibles3 » ; ensuite, celle de promouvoir de nouvelles manières d’agir en révisant les catégories utilisées ; enfin, celle de reconsidérer la cohérence de leurs champs d’action, car si certains groupes identifiés et requalifiés de « vulnérables » font l’objet d’interventions explicites, d’autres demeurent invisibles ou oscillent d’un cadre de référence à l’autre. La sortie des dispositifs de protection touche aujourd’hui un nombre croissant de personnes, générant de nouvelles sources de précarisation. Aussi, tandis que les protections traditionnelles sont soumises à des impératifs d’adaptation, les conditions de la prévention et du maintien de l’inclusion sociale tendent de plus en plus à prendre forme en dehors des institutions ou du moins sur ses marges.


      Ciblant ceux qui se trouvent confrontés en premier lieu et d’une manière très concrète à ces changements, la recherche a donc privilégié ces espaces-là, avec les acteurs de première ligne qui y agissent au quotidien. C’est ainsi que nous avons abordé des contextes urbains et institutionnels très différents, avec des dégradés d’intervention publique, du service de droit commun à l’associatif diffus de quartier. L’appréhension de la dimension territoriale est plus qu’une question de terrain. Il s’agissait à chaque fois de prendre la mesure de l’espace social et politique de référence des interventions engagées, de leur mode de prise en compte des contextes locaux, au-delà des vulnérabilités spécifiques à des individus ou à des groupes, et des interactions qui pouvaient s’engager avec d’autres acteurs du quartier ou de l’extérieur. Par ailleurs, la comparaison entre les terrains français prend tout son sens dans le contexte des inégalités territoriales, mais aussi dans la mise en évidence des convergences et des évolutions. C’est tout l’intérêt également du cas viennois montrant, au-delà des différences, des convergences avec les terrains français : on y voit précisément comment développement social et privatisation des services sociaux marchent de pair, avec des effets sur l’accompagnement des personnes et sur le confort au travail des intervenants.


      Sur tous les terrains nous avons identifié et choisi des « scènes de vulnérabilité » contrastées faisant varier les types d’acteurs (intervenants, publics visés), les lieux institués (accueil au guichet, lieux dédiés, réunions d’équipes), les espaces publics (intervention dans la rue, au cœur de la communauté de vie) ou privés (visites à domicile). Les configurations d’intervention variaient également en fonction des stratégies et des finalités qui s’y trouvaient engagées, dont les plus significatives étaient la prévention, la réduction des risques et le soutien moral et social associé, dans des proportions variables, aux injonctions au changement.


      Du point de vue méthodologique, l’originalité de la démarche a résidé dans l’association de disciplines différentes : sociologie, psychosociologie, anthropologie, urbanisme, mais aussi et surtout dans l’association, à tous les stades, des intervenants eux-mêmes dans une démarche collaborative. La seconde ambition de cette recherche a été, en effet, de relever le pari de la co-construction des connaissances par la circulation des expériences et la confrontation des idées4. Une fois les partenariats acquis, l’enjeu était de créer les conditions d’une approche transversale, et d’éviter l’écueil des discours détachés des pratiques quotidiennes. Deux agencements de travail ont été mis en place : des ateliers de photo-langage permettant d’ouvrir des espaces d’énonciation, et un film doublant la recherche, à la fois comme moyen de restitution et comme outil d’échange5. L’objet même de la recherche commandait une telle approche. En effet, les transformations de l’action publique concernent très directement les intervenants qui connaissent des problèmes de professionnalité et de cadrage de leur champ d’action. Parmi les valeurs qui leur servent de référence, certaines sont en voie d’épuisement tandis que d’autres émergent ou se renouvellent. Soutenues par ces valeurs, les méthodes d’intervention se trouvent également bousculées. Certains credo sont remis en cause : on débat sur l’empathie, les émotions, les seuils d’accès, les alliances, la communauté. Plus largement, on réinterroge la proximité, condition pour renouer des liens appropriés avec les personnes vulnérables éloignées des institutions, tandis que la montée des tendances gestionnaires, nées de la raréfaction des moyens et des influences néo-libérales6, impose paradoxalement un ordre managérial servant une culture de l’évaluation et du résultat.


      La recherche a organisé le débat, avec les acteurs, sur le sens qu’ils donnaient à leur travail, et sur leurs manières tant de composer avec des impératifs paradoxaux que d’ouvrir des alliances et des perspectives de changement. Elle a fait apparaître des constantes et des variations significatives qui permettent d’appréhender les tendances et les contradictions de l’action publique, sur le plan des valeurs mobilisées comme sur celui des luttes de position dans lesquelles les acteurs sont engagés. Elle s’inscrit dans une période particulière, la fin de la première décennie du xxie siècle qui a fait entrer les politiques sociales dans une ère nouvelle. La réforme des retraites, la reprise du système RMI puis sa conversion en RSA et, plus généralement, avec la révision générale des politiques publiques, l’accélération des lois de décentralisation et des logiques de délégation de missions de service public à des organismes de droit privé, sans compter les arbitrages supranationaux, ont profondément modifié la donne. Les stades par lesquels l’intervention sociale passe restent caractéristiques de la reconfiguration du champ d’action relatif au traitement des vulnérabilités sociales, et contribuent à clarifier la portée des changements engagés.


      Quatre années se sont écoulées depuis les premières investigations, mais les résultats présentés sont plus que jamais au cœur de l’actualité. La nature circulatoire des vulnérabilités, le rôle des valeurs comme enjeux de luttes, éclairent la dynamique entre vulnérabilité, capacité d’agir et résistance. Rien ne permet de conclure à une issue stabilisée de cette dynamique, qui renvoie au contraire à une conjonction préoccupante et paradoxale articulant l’extension des vulnérabilités sociales à de nouvelles couches sociales avec l’exacerbation des difficultés vécues par les plus précaires. Qu’il s’agisse des personnes et des groupes soutenus, ou des intervenants eux-mêmes, une série de recompositions traversent, encore discrètement, le champ social. Tout indique qu’il faut aller voir de près ce qui se trame dans ces interfaces emblématiques des changements en cours et, ce faisant, contribuer à la réflexion sur la reconfiguration des politiques de prévention et de protection, ainsi que sur les processus ordinaires de réduction des vulnérabilités.


      C’est ce que nous avons essayé de faire dans les pages qui suivent.


      La première partie de l’ouvrage s’intéresse aux enjeux de définition qui ont traversé toute la recherche et justifient le choix de mobiliser la notion de vulnérabilité moyennant explicitation de ses contextes d’usage. L’analyse des stratégies d’action mises en œuvre sur les différents terrains fait l’objet de la seconde partie, avec la mise en évidence de trois formes principales traçant les grandes tendances de l’agir : les routines, les expérimentations, les agencements hybrides et conflictuels. Les points forts résultant de ces analyses sont repris dans la troisième partie, où l’on voit tout l’avantage d’avoir identifié la nature circulatoire des vulnérabilités : remettant au centre la relation, enjeu des engagements et des solidarisations, l’analyse du travail des premières lignes dévoile ainsi, à travers le décryptage de nouvelles configurations de l’intervention sociale, le caractère éminemment politique de l’agir sur les vulnérabilités. La nécessité d’ouvrir des espaces intermédiaires y est défendue dans un contexte fortement fragilisé par l’instabilité des cadres de l’agir. Une meilleure intelligibilité des limites de politiques sociales à la fois trop rigides et faiblement solidaires, n’en est que plus nécessaire. Cet ouvrage tente d’y contribuer.

    



    
      
        Notes
      


      
        1.

        
          Parce qu’elle nous semble propre à indiquer l’exposition des acteurs concernés, nous ferons dans la suite du texte un usage sans guillemets de cette expression.
        

      


      
        2.

        
          La « précarité énergétique » fait partie de ces notions dont l’usage pose problème, dans la mesure où elles doivent leur existence à des politiques publiques qui les construisent comme catégorie d’action. La catégorie « précarité énergétique » ne répond pas nécessairement à une expérience identifiée comme telle, ni par les publics, ni par les travailleurs sociaux en charge de son traitement. Dans sa thèse intitulée Ethnographier la précarité énergétique : au-delà de l’action publique, des mises à l’épreuve de l’habiter soutenue le 12 septembre 2014 à l’EHESS (Marseille), Johanna Lees explique combien il a été difficile de se départir de ces guillemets de précaution. Néanmoins, comme pour d’autres termes dont la construction répond à des logiques similaires (voir note de bas de page suivante), nous en ferons autant dans la suite de l’ouvrage.
        

      


      
        3.

        
          La question du et des public(s) est depuis longtemps travaillée par les sociologues. Dans une acception courante, le terme de publics, au pluriel, désigne d’abord les destinataires de productions à caractère culturel. Dans le langage administratif et du travail social, il s’emploie pour circonscrire un groupe destinataire d’une mesure particulière. Nous le reprenons par la suite sans guillemets pour ne pas alourdir le texte, y compris dans les expressions telles que « publics en difficulté », sans toutefois souscrire aux généralisations qu’il opère. Voir pages suivantes, et le point « II.1.1 ».
        

      


      
        4.

        
          Le dernier livre de Patricia Paperman, Care et sentiments, insiste sur la place de cette dimension dans le renouvellement de la « manière de produire des connaissances qui intègrent des protagonistes qui en seraient normalement absents, qui élargit son public, lui rend des comptes et revendique son caractère politique » (Paperman 2013 : 58).
        

      


      
        5.

        
          L’équipe des chercheurs a été formée à la technique des ateliers de photo-langage (ou workshops plus loin dans le texte) par SHM-Londres. En bref, les personnes sont amenées à réagir, individuellement ou collectivement, sur la base d’une série d’images et d’une question associée. Les énoncés sont recueillis le plus précisément possible par les chercheurs et soumis à une séquence d’analyse ultérieure, collaborative ou non. Paroles d’intervenants est le film de 22 minutes réalisé en parallèle de la recherche par Nicolas Spengler de l’Atelier Mémoires Images et Sons (PAL, 2011). Sa portée est à la fois documentaire et épistémologique : la recherche, et tout particulièrement les moments d’échange que constituaient les ateliers de photo-langage, ayant été filmés, des rushes sélectionnés servaient de support aux discussions organisés avec les intervenants.
        

      


      
        6.

        
          Nous ne sommes pas sans savoir que ce terme devenu polysémique est l’objet de controverses. Nous l’utiliserons ici et dans la suite de l’ouvrage dans une acception assez commune, pour laquelle le néo-libéralisme, privilégiant un principe de liberté indifférent aux inégalités, est une manière de faire primer les logiques marchandes sur la justice sociale.
        

      

    

  


  
    
      Partie I.

      Vulnérabilités en contexte
    


    
      


      
        
          Mettons nos soins à prévenir l’injure que nous ne saurions supporter […]. Tous les hommes ne sont pas vulnérables de la même façon ; aussi faut-il connaître leur point faible pour les protéger.

          Sénèque, De la colère, Livre III.

        

      


      La vulnérabilité est relation. Elle prend nécessairement place dans le temps du social et dans l’espace du territoire. Elle est aussi effective à travers les usages sociaux qui en sont faits. Le fait de considérer les vulnérabilités sociales comme la résultante de la conjonction entre des ressources (dispositions et capacités à agir), des fragilités (possibilité d’être affecté ou blessé dans son équilibre et/ou son intégrité) et un environnement marqué par la précarisation de masse et le recul des protections, assigne un rôle déterminant au contexte dans lequel s’opèrent ces articulations. La variété des fragilités et des ressources mobilisables nous a conduits à rechercher des terrains emblématiques de ces combinaisons, afin de saisir le jeu des interactions entre les formes de vulnérabilité des populations concernées, le cadre et les conditions dans lesquels ces interactions se déroulent, et les dynamiques engagées par les interventions. Si la notion de vulnérabilité est rarement employée sur le terrain, nous sommes partis de l’hypothèse qu’elle participait, avec les associations qu’elle entraine, des façons de faire et de penser de l’ensemble des acteurs concernés par cette recherche.


      
        I.1. Agir sur les vulnérabilités sociales




        
          I.1.1. Enjeux de définition


          Les termes utilisés dans ce domaine ont une histoire. Les catégories de vulnérabilité et de « personnes vulnérables » font l’objet d’un débat qui court tout au long de l’histoire des politiques sanitaires et sociales mises en place après la seconde guerre mondiale1. Il a été ravivé depuis une vingtaine d’années dans le champ des sciences sociales (Beckett, 2006, Cohet-Cordey 2000, Goodin 1985, Soulet 2005, Thomas 2010) avec une intensité particulière au sein des travaux engagés sur la problématique du care (Tronto 2003, Garrau 2011, Laugier 2012, Brugère 2013). L’approche pragmatique adoptée dans cette recherche nous a conduits à identifier les registres de l’action sur les vulnérabilités susceptibles d’être appréhendés au niveau micro-social (Dercon 2005) ainsi que les facteurs de résistance et de capabilités (Nussbaum 2008, Sen 2010) pouvant leur être opposés concrètement, dans l’état présent du système d’action sociale.


          La notion de vulnérabilité a fait l’objet de débats dont les enjeux méritent d’être analysés. Cela est d’autant plus nécessaire que la plupart des termes associés, concurrents ou parallèles, font l’objet de définitions contradictoires. Cette polysémie et les débats de définition qui en découlent avaient déjà concerné les termes de pauvreté (Paugam 2005), d’exclusion sociale (Castel 1991, Thomas 1997) et de précarité (Barbier 2005, Bresson 2007, 2011, Butler 2004). Il a été nécessaire de distinguer soigneusement les registres d’usage des termes utilisés, entre les définitions qui renvoient à des théories et à des problématiques constituées (Castel 1991, Soulet, 2005), celles qui relèvent des catégories de l’action publique (Frigoli 2009, Soulet 2005, Muller 2000) et enfin celles utilisées par les acteurs de terrain eux-mêmes. Si dans tous les cas ces termes cherchent à qualifier ce que l’on peut appeler provisoirement l’état du social, les significations et les enjeux sont évidemment très différents d’un registre à l’autre.


          L’usage croissant de la catégorie de vulnérabilités pourrait renvoyer à une nouvelle sémiologie d’appréhension de la vie sociale, formulée en termes de « publics en difficulté et de leurs problématiques ». Cette évolution serait plus particulièrement à l’œuvre chez les intervenants de première ligne conduits à développer d’autres grilles de lecture et de compréhension que celles qui sont habituellement utilisées en visant à faire évoluer leurs cadres d’action. De nouvelles modalités d’intervention comme « l’aller vers »2, le travail en réseau, et un renouvellement des cadres de référence y seraient à l’œuvre, avec l’usage du concept d’autonomie et des notions de reconnaissance et de capabilités3. La notion de précarité focalisait l’attention sur les conditions imposées aux personnes4, la notion de vulnérabilité introduit à une compréhension dynamique des difficultés vécues en atténuant la charge symbolique négative portée par les approches en termes d’exclusion, de disqualification, de déclassement. Elle permet d’intégrer les contextes et les tensions qui pèsent sur les personnes, ainsi que leurs capacités et leurs ressources. La notion de vulnérabilité peut être considérée comme particulièrement pertinente à partir du moment où l’on cherche à rendre compte du mouvement et de la complexité des expériences sociales dans une société d’inégalités. Elle peut aider à repenser les conditions dans lesquelles un sujet devient l’acteur capable de modifier sa situation de vulnérabilité sociale en affirmant son désir et en assumant sa dépendance (Nussbaum 2006). Si la vulnérabilité se nourrit d’épreuves et d’évaluations auxquelles les individus doivent faire face (Soulet 2005), elle permet aussi de penser les conditions dans lesquelles elle circule, se réduit, ou au contraire se déploie. Elle permet de retracer les voies de passage entre l’individuel et le collectif. Elle indique l’horizon de l’émancipation. Les vecteurs de vulnérabilité apparaissent, de ce point de vue, ambivalents : renvoyant à des régulations entre des facteurs de fragilisation et des dispositions capacitantes (de Munck et Zimmermann 2008) c’est-à-dire à un processus historicisé et contextualisé de recherche d’équilibre, ils ne peuvent se réduire à la qualification d’un état. La vulnérabilité se définit ainsi à la fois comme un potentiel permettant de considérer la disposition, l’exposition, les facteurs favorisants ; comme un processus incluant différents stades : développement, accentuation, réduction, inversion ; et comme une relation sociale, au contraire des problématiques de l’exclusion sociale qui se contentaient de qualifier un état (Castel 1991 et 1995).


          Si l’on considère que les vulnérabilités renvoient aux « effets subjectifs induits par des situations sociales dans lesquelles les sujets sont privés des conditions nécessaires au développement et au maintien de leur autonomie » (Garrau 2011), deux dimensions se trouvent engagées dans l’action des intervenants : la manière dont ils prennent en compte les « effets subjectifs » (souffrance sociale, dévalorisation) et le travail qu’ils engagent sur les déterminants de l’autonomie (soutiens, supports, ressources). Chacune de ces dimensions se rapporte à des valeurs particulières qui peuvent orienter les interventions dans des directions diamétralement opposées quant aux finalités de l’action et aux conditions de mobilisation des ressources appropriées. Cette ambivalence traverse les postures et les représentations qui se sont exprimées sur tous les terrains de cette recherche. À un pôle, des valeurs qui gravitent autour d’une volonté de proximité, de reconnaissance (Honneth 2000), de non-domination, entendue comme la préservation ou la restauration de la liberté d’individus bridés par la précarité (Pettit 2004, Garrau 2009, Bourdeau 2009), et d’hospitalité, où la vulnérabilité est considérée comme une disposition à la rencontre et au partage de ressources. À l’autre pôle, des logiques de responsabilisation et des injonctions à l’autonomie et au changement des comportements, les ressources étant encadrées, normatives et conditionnelles. Cette représentation bipolaire permet de mettre en évidence les lignes de force caractérisant les terrains où ces deux dimensions tendent à s’entremêler et à se confronter.


          La sémantique et les rhétoriques relatives aux vulnérabilités renvoient à un système de valeurs engageant une compréhension des difficultés vécues, des représentations de l’humanité des personnes, de leurs fragilités et de leurs ressources, avec des correspondances sur le plan des manières de travailler. Le choix d’une approche par les valeurs ne correspond pas à un parti pris philosophique, qui tendrait, par exemple, à les prioriser par rapport aux droits. Mais de toute évidence, le champ des valeurs, largement investi par les intervenants sociaux, s’étend bien au-delà : une rhétorique morale, sinon moraliste, a gagné le discours politique avec l’effet, intentionnel ou non, de masquer les véritables sources et manifestations d’injustice (Fassin 2010, Ogien 2013). La question sociale serait-elle devenue une question morale ? (Murard 2003). Notre propos n’est ni d’accréditer ni d’invalider cette thèse, au demeurant stimulante, mais bien de suivre la nature et le contenu que les intervenants donnent à leur action. De fait, la prédominance du langage des valeurs n’a rien d’étonnant si l’on prend en compte l’omniprésence de la dimension intersubjective. L’intelligibilité de la reconfiguration des interventions sociales, de ses expérimentations et de ses limites, dépend, à notre sens, d’une telle prise en compte.


          Il est acquis que la période actuelle se distingue par la remise en cause et la reconfiguration du système de protections qui prévalait jusqu’alors (De Swann 1995, Castel 1995, Damon 2002). Cette transition se caractérise par la confrontation à des vulnérabilités qui obligent à dépasser les logiques d’intervention traditionnelles. Le régime des prestations est parasité par les effets de seuils, l’instabilité des ciblages et de la répartition des dépenses, la méfiance et les non-recours (Warin 2012)5. Il est aussi touché par les évolutions relatives à la « magistrature sociale » (Weller 2000) et par les inégalités qui règnent dans l’accès aux droits et aux services (Spire 2008). Du côté des interventions sociales, les conceptions et les pratiques de la relation d’aide se trouvent perturbées par de multiples contradictions, depuis l’absence de demande, le manque de temps et de moyens, le jeu des inégalités d’accès et de compréhension jusqu’au « choix tragique » (Calabresi et Bobbitt 1978) conduisant à sélectionner les bénéficiaires d’une manière aléatoire.


          C’est cet espace perméable et tampon, lui-même vulnérable, hybride6 et déformable, constitué par les interventions de première ligne, que la recherche présentée dans cet ouvrage a cherché à éclairer.


          Dans les définitions habituelles, une personne est vulnérable à partir du moment où elle peut être blessée, affectée, où elle se trouve menacée d’un dommage ou d’un danger. « Le moindre aléa de l’existence, par exemple un simple accident, une maladie, peut alors vous faire basculer dans le malheur ou la déchéance » précisait Robert Castel7. Les fragilités sociales et corporelles se doublent d’une composante morale avec des menaces « qui pèsent sur nos attentes normatives jusqu’à atteindre, éventuellement, notre intégrité psychique » (Ferrarese 2009). La situation de vulnérabilité expose ainsi au risque de perdre sa place, comme dans toutes les formes de violence, physique, sociale et psychique (Le Blanc 2011).


          Si l’on s’en tient à cette première acception de la vulnérabilité qui désigne l’exposition au risque, il s’agit d’une potentialité pour tout un chacun, favorisée dans le contexte d’une société du risque (Beck, 2001). L’extension de la notion peut concerner tout ce qui peut entraver une obligation positive, la réalisation d’un soin, d’un acte (Tronto 2009), jusqu’aux effets de l’abstention de tous ces autres qui ne nous viennent pas en aide quand nous en aurions le plus besoin (Goodin 1985). Cette définition contribue à inclure une grande majorité de la population. Nous serions tous potentiellement vulnérables, la vulnérabilité serait devenue la condition commune (Laugier 2012), une hantise de plus en plus partagée, condition de l’existence en même temps qu’angoisse de civilisation (Benasayag 2004). Or, les inégalités sociales et les injustices qui en résultent contribuent à accentuer les vulnérabilités communes, à les exacerber, mais aussi à les hiérarchiser. La précarisation du travail et du rapport au travail qui va de pair avec la promotion de nouveaux modes de gestion et de régulation du capital humain (Boltanski et Chiapello 1999) se trouve à l’origine de la plupart des processus de vulnérabilisation. Tous vulnérables ? Probablement, mais certains plus que d’autres. Dans le domaine de la santé, par exemple (Leclerc et al. 2000, Chauvin et Parizot 2009), on a pu montrer qu’à vulnérabilité potentielle égale, les inégalités sociales et territoriales produisaient de forts différentiels sur le plan de la morbidité, de la santé mentale et de l’espérance de vie. Les variations sont particulièrement fortes pour les populations pour lesquelles plusieurs facteurs de vulnérabilisation se conjuguent. On retrouve les mêmes analyses sur le terrain de la (dé) scolarisation (Millet et Thin 2012, Ogien 2013), de l’insertion professionnelle (Nicole-Drancourt 1991, Granovetter 2008) ou des inégalités de sexe (Young 1998, Le Goff 2007).


          La nature ambivalente de la vulnérabilité participe de la complexité de cette problématique. La vulnérabilité étant perméabilité au risque, elle peut aussi être appréhendée du point de vue de son potentiel d’ouverture aux autres (Tronto 2012). Si la possibilité d’être atteint représente une figure de base de la vulnérabilité, la dépendance à autrui qu’elle induit peut aussi être source de capabilité. Ainsi, le « tous vulnérables » implique la reconnaissance conjointe du poids des formes de dépendance et d’interdépendance et des dispositions variables à les dépasser au travers de la reconnaissance de capabilités propres (Nussbaum 2012). La notion de vulnérabilité peut aussi être mise en correspondance avec les pratiques d’empowerment mieux comprises depuis la relecture des travaux nord-américains (Bacqué et Biewener 2013).


          Or, si le care est entré dans la problématisation sociologique des interventions en direction d’autrui, il n’en n’est pas encore de même pour les capabilités8. Quant au concept d’agency9, il fait l’objet de travaux décisifs mais peu traduits, qui mettent l’accent sur les conditions de l’agir et sur la relativité de la rationalité dans les schèmes d’action et les configurations d’acteurs qui les sous-tendent (Emirbayer et Mische 1998, Frost et Hoggett 2008). Le concept de capabilité peut pourtant aider à synthétiser plusieurs composantes des conditions de l’action auprès des personnes vulnérables jusqu’ici traitées sur un mode capacitaire (résilience, coping ou capacité à faire face10) en ouvrant un espace d’analyse des pratiques qui ne soit ni trop psychologique, ni stigmatisant. Cette approche croise les postures pratiques de non-domination (Le Goff 2008) tout en mettant l’accent sur la « possibilité effective qu’un individu a de choisir diverses combinaisons de fonctionnements ». Elle permet ainsi de déplacer le regard des déficits, difficultés et faiblesses, vers les « libertés effectives » dont il peut jouir (Sen 2000, 2010). Elle permet d’affirmer immédiatement les droits de chaque individu11, indépendamment des variations d’égalité et de rationalité que connaissent les différentes catégories de personnes vulnérables. En valorisant « l’égalité des possibilités effectives d’accomplir divers fonctionnements et d’effectuer certains actes », il ouvre, enfin, à une autre approche des empêchements qui affectent le développement des capabilités de base du fonctionnement social (Sen 2000).


          Deux autres notions essentielles à la compréhension de la problématique des vulnérabilités et des enjeux qu’elle véhicule doivent encore être introduites : celle d’empowerment et celle de communauté, notions délicates s’il en est, au regard des appréhensions multiples et contradictoires dont elles font l’objet.


          Nous avons privilégié, dans la littérature sur l’empowerment, les travaux mettant l’accent sur les processus fondés sur la reconnaissance et le développement des compétences des personnes vulnérables, sur leur capacité à changer les choses et à établir des relations plus égalitaires avec les autres acteurs du social (Rappaport 1981, Le Bossé 2003). C’est la notion de pouvoir d’agir qui traduit le mieux, dans cette acception, celle d’empowerment.


          À côté de la valorisation des capabilités propres aux personnes, cette problématique renvoie à un enjeu de pouvoir : « l’empowerment vise à renverser les rapports classiques de domination entre l’État et la société civile par le biais de transferts de ressources politiques et de capacité d’organisation » (Jouve 2006). Tendant à modifier les rapports de force et de domination, ce renversement part obligatoirement du terrain, des conditions ordinaires dans lesquelles les personnes évoluent. Une telle problématique a pris des formes multiples au cours de l’histoire12. Elle est centrée sur le développement du pouvoir d’agir de personnes à qui ce pouvoir était généralement dénié, au nom de leur vulnérabilité ou du fait du poids des déterminants structurels leur échappant.


          Dans cette conception de l’action, qui ébranle les visions substantialistes des vulnérabilités (facteurs et états qui seraient propres aux personnes et sur lesquels il n’y aurait pas de prise), il s’agit d’appréhender l’ensemble des facteurs pouvant interagir sur cette prise de pouvoir des personnes. Ce sont aussi bien les éléments qui renvoient au contexte social et culturel que ceux qui relèveraient d’une approche écologique, au sens de l’école de Chicago (place, mouvements et interactions dans l’espace), ou encore ceux qui résulteraient d’une appréhension systémique des processus producteurs de vulnérabilités. Le développement de ce pouvoir relève bien alors d’une dynamique sociale, même si cela passe par un changement dans l’appréhension que les individus se font de leurs capacités d’agir. « L’empowerment suppose un double mouvement de conscientisation et d’action par lequel les personnes développent des conditions leur permettant d’agir par elles-mêmes et d’exercer un plus grand contrôle sur des dimensions qu’elles jugent importantes dans leur vie. Ce processus variable et continu inclut les étapes suivantes : 1. une conscientisation au regard de sa réalité (individuelle ou collective) ; 2. une décision concernant l’action à mener et le développement des conditions requises (ressources et compétences) ; 3. des actions en vue d’une transformation (des personnes ou des systèmes sociaux) ; 4. l’évaluation des résultats ; et 5. une nouvelle conscience de soi » (Lemay 2007 : 170-171).


          Des critiques (Lemay 2007, Jouve 2006) ont donc permis d’inscrire cette problématique dans un cadre progressivement dégagé de l’influence d’une conception individualisante d’inspiration néo-libérale. Les interventions sociales étant elles-mêmes encadrées et traversées par des relations de pouvoir fortes, il est d’autant moins possible de les ignorer que l’essentiel des mobilisations qui s’opèrent dans ce champ portent sur l’émancipation de ces effets de domination, des dénis de compétence qui les accompagnent et des mécanismes conduisant à réifier la situation des personnes, en leur refusant toute capacité d’action et de changement (Honneth 2007).


          Pourtant, force est de constater que les applications inspirées de l’impowerment, dans le contexte français, sont restées cantonnées aux dispositifs d’action publique des années 1980-1990 ayant intégré la participation de la population dans le cadre de la politique de la ville (Donzelot, Mevel et Wyvekens 2003) après les premières avancées de l’éducation populaire (Bacqué et Biewener 2013). Il existe une méfiance à l’égard de notions qui, comme celle d’autonomie ou de responsabilité, ont été par ailleurs, la politique ayant horreur du vide, appropriées par les émules du management néo-libéral. Mais, une fois débarrassées de leur coloration culpabilisante, ces notions, parce qu’elles renvoient à l’action des personnes habituellement considérées comme des cibles ou des usagers, rendent bien compte de ce qui est à l’œuvre dans les interventions. En effet, redonner la parole ou permettre de la reprendre, soutenir les mobilisations, sont autant d’engagements qui s’effectuent au nom des mêmes notions. La conception du pouvoir d’agir s’y démarque alors d’une vision individualisante. Au même titre que la résilience ou que l’autonomie, l’empowerment, dans le champ des interventions sociales, se trouve appréhendé en termes de postures et de processus conduisant idéalement à éviter de faire à la place d’autrui, à restituer la capacité de parole et d’action, tout en aidant les plus fragilisés à recouvrir les droits et ressources de base. Les acteurs publics sont interpellés et associés car il s’agit aussi de contrebalancer les mécanismes de domination, de réduire les inégalités et les injustices. Les avatars de ce modèle sont nombreux ; il n’en constitue pas moins un cadre pertinent pour analyser ce que les acteurs sociaux font avec les vulnérabilités qu’ils font en partie leurs, depuis les aides ponctuelles, en passant par les alliances élémentaires, jusqu’aux actions collectives de portée générale.


          Les actions dans et avec la communauté mobilisent des terminologies qui restent d’usage délicat dans le contexte français, au regard d’allégations récurrentes de séparatisme qui viennent brouiller l’appréhension des composantes collectives de la vie sociale.


          Dans son acception moderne (anglo-saxonne), la communauté se définit au croisement d’un territoire, d’une activité commune (travail, loisirs, habitat, sociabilité) et de qualités particulières de relations telles que la proximité, la réflexivité, la coopération, la solidarité (Schrecker 2006). Il faut distinguer la communauté comme échelle et contexte social et territorial permettant de positionner les actions engagées au regard des interactions avec une population d’habitants et d’usagers, de la communauté construite spécifiquement dans le cadre d’une politique locale qui entre dans un cadre de gestion selon une logique d’instrumentation (Bacqué 2005).


          Si nous avons introduit cette dimension, c’est d’abord qu’elle s’est imposée comme centrale sur l’un de nos terrains (APCIS, Clos Saint-Lazare à Stains), ou parce que son absence, comme dans l’opération de la tour Borel à Paris, s’accompagnait de logiques d’imposition13 : à Stains, l’association travaille avec les habitants. La communauté y est représentée et pratiquée comme une ressource. Nous verrons ce que cela signifie concrètement, mais a minima, il s’agit d’une échelle et d’un cadre particuliers qui conduisent à ne pas segmenter la population selon des catégories préétablies, et à appréhender toutes les difficultés qui se présentent en faisant jouer des capabilités et des leviers de solidarisation qui sont déjà là. Les principaux animateurs de l’association ont eux-mêmes vécu dans une cité d’habitat social ou y vivent toujours. L’intervention dans la communauté revient alors à créer les conditions, en termes d’espaces-temps et de soutiens adaptés, pour que ces ressources soient reconnues, en viennent à s’exprimer et à se renforcer. À l’inverse, le filtrage et la soumission à des logiques de hiérarchisation des ayant-droit dans le cadre d’une opération de relogement accompagnant la rénovation d’un quartier parisien, neutralisent de facto les collectifs habitant que l’on « aide à partir » (Dietrich-Ragon et Fijalkow 2014).

        


        
          I.1.2. Risques, autonomie et vulnérabilité : les transformations de l’État social


          Les travaux relatifs à l’histoire de la question sociale depuis la construction de l’État social (De Swann 1995, Castel 1995) ont posé les balises permettant de comprendre les enjeux auxquels nous sommes confrontés aujourd’hui. Pour Robert Castel, la vulnérabilité des années 1980 résultait de « la conjonction de la précarité du travail et de la fragilité du lien social ». Elle dessinait une zone intermédiaire, située entre l’intégration et la désaffiliation, « espace d’instabilité et de turbulence peuplé d’individus précaires dans leur rapport au travail et fragiles dans leur insertion relationnelle » (Castel 1991 : 138). La notion de vulnérabilité s’inscrivait pour lui dans une conjoncture historique particulière où des transformations structurelles dans le champ du travail (flexibilité et précarisation généralisée du rapport au travail) se conjuguaient avec l’affaiblissement des liens familiaux et des solidarités de base, entraînant une vulnérabilité relationnelle (Cohen 1997). C’est sur de telles bases que l’État providence14 et les dispositifs de protection sociale se reconfigurent, et que le travail social se transforme (Tschopp et al. 2013). Il s’agit tout à la fois de prévenir le développement des vulnérabilités au moyen de politiques de l’emploi, de formation, de l’habitat, de réduire les risques sociaux majeurs tels que les maladies et les accidents, et de créer des dispositifs de protection pour « les plus vulnérables15 ».


          La fin des années 1980 marque aussi un tournant dans les conceptions de la protection et de l’agir sur les processus de vulnérabilisation. La crise économique articulée à celle de l’État providence, contribue à l’extension des incertitudes sociales au premier rang desquelles le risque de perte d’emploi. Elle se double de fragilités relevant de la sphère privée par la mise à l’épreuve des liens familiaux. Les risques environnementaux deviennent sensibles, et le spectre épidémique réapparaît sur la scène publique. Le sida est emblématique de cette transition (Delor et Hubert 2004). Des recherches sont sollicitées pour éclairer les stratégies de prévention via l’identification des facteurs de vulnérabilité et des « groupes à risques16 » ainsi que des contextes d’exposition aux risques. Les vulnérabilités commencent à être appréhendées comme des conjonctions de facteurs mettant en jeu des situations et une population, s’étendant bien au-delà des seuls groupes considérés jusqu’alors à risque, à savoir les homosexuels et les injecteurs. Désormais hétérosexuels, femmes, jeunes sont aussi considérés comme à risque : le sida inaugure une longue série de menaces épidémiques susceptibles d’atteindre tout un chacun. Dans ce contexte, la sexualité, la qualité de l’environnement, le rapport aux soins, l’alimentation deviennent des vecteurs de risque. En même temps qu’il se répand dans la population, le risque s’individualise. D’un risque encadré, limité à une population statistiquement déterminée, nous serions passés à l’ère du risque individualisé et généralisé, traversant le corps social et imprégnant tous les domaines de l’existence (Beck 2001). Cette nouvelle définition sociale et politique du risque aurait une incidence profonde et durable sur la relation de l’individu à lui-même (Ehrenberg 1996), tout en marquant les conditions de sa relation à autrui (Brugère 2013). Tous les domaines de la vie sociale en porteraient peu ou prou la trace (Jouvent 2001).


          La transformation des politiques sociales s’inscrit donc dans le cadre plus vaste des métamorphoses de la question sociale, la structuration des interventions de première ligne venant souligner et exemplifier les mutations en cours tandis que l’État accentue sa position ambivalente, car non dépourvue de partialité, d’arbitre facilitateur (Donzelot 1994). Au-delà de la mise sur le marché des services sociaux et de la reconnaissance des clients comme consommateurs et porteurs de droits, un changement profond s’engage. Ce n’est plus, en effet, les fonctions de protection et d’assistance qui qualifient le rôle de l’État, mais l’activité et la responsabilité. « Activation », « responsabilisation », « individualisation », « contractualisation » sont devenus les maîtres-mots de l’enabling state, repris par ceux-là mêmes – les intervenants – qui en déplorent les effets vulnérabilisants. Il en découle une oscillation entre deux options opposées au sein même des logiques institutionnelles. Dans l’approche démocratique de l’action publique, l’État encourage la mobilisation des individus à des fins de solidarité par le jeu des réseaux sociaux tout en maintenant ses exigences à l’égard du droit commun, et « aide les groupements de la société civile à se structurer et les soutient afin qu’ils exercent des fonctions qui seraient autrement revenues à l’État ou au marché » (Côté 2003). Dans l’approche libérale, l’État travaille à rendre les gens capables en exerçant une incitation permanente à la responsabilisation, entraînant des effets de concurrence et de mépris social pour ceux qui ne réussissent pas ou ne remplissent pas les conditions (Honneth 2006). Il n’est pas indifférent de constater que les deux orientations cohabitent dans la pratique et les discours des intervenants. Le flou des orientations données par les hiérarchies explique en partie cette confusion. Or, quand ces deux lignes de principe sont confondues, le sens et la portée des actions s’en trouvent réduits17.


          Entre les deux, l’irréductibilité du droit commun peine à faire valoir sa logique, ce qui n’est pas sans nourrir un nouveau paradoxe bien analysé par les analystes de l’évolution du droit. En effet, la judiciarisation de la société, processus au cours duquel « un traitement juridique ou judiciaire se substitue à un autre mode de régulation sociale18 », est repérable dans toutes les sphères où l’intervention sociale se déploie. Le processus de judiciarisation de la société signifie que la justice, le droit tiennent une place croissante dans la régulation des rapports sociaux. Se porter demandeur ou entamer un litige pour accéder à ses droits sont des actions qui, pour être de plus en plus fréquentes, n’en sont pas moins traversées par les inégalités d’une part, et affaiblies par les manquements de la régulation publique d’autre part19.


          De fait, la place du droit commun dans les actions spécifiques permet de pointer le risque que constitue la tendance à gérer à la marge, sans remise en cause des conditions qui sont faites aux publics concernés, précisément marquées par le mépris, la disqualification, voire la criminalisation, et donc de faire reculer le droit – ou de laisser, variante que la judiciarisation de la société impose, les personnes se faire justice elles-mêmes, quand et seulement si elles le peuvent. Dans ce cas, le pacte (Astier 2006) établi entre l’intervenant et la personne aidée est menacé de fragmentation et entaché par une prise en compte partielle des droits, quand elle n’est pas inexistante. Le pacte apparaît ainsi réduit, diminué, du fait de l’éloignement de la puissance publique et de sa fonction de garant des droits. Dans la tradition du travail social, l’alliance repose sur un sentiment partagé d’urgence face aux problèmes auxquels la personne est confrontée, un engagement conjoint dans la résolution démocratique des problèmes et une centration sur l’humanité commune des acteurs. Cette orientation fondatrice s’exprime à travers les diverses composantes du pacte qui ne sauraient exclure la mise en œuvre des droits pleins. Or, outre l’inégalité des chances d’accès au droit commun, par une dérive qui gagne en importance, des droits mineurs, ou dérogatoires, tendent à s’interposer entre les personnes et le droit commun. Dans le cas du droit au logement (Ballain et Maurel 2002), le glissement a été perçu dès la fin des années 1990. Le nouveau mode de gestion du social impulsé par les politiques publiques est donc marqué par les impératifs gestionnaires, l’urgence mais aussi les dérogations au droit commun lui-même en recomposition.


          L’effet des mutations de l’État sur les politiques sociales peut se décrire en plusieurs points : on constate d’abord la prolifération du paradigme préventif dans les politiques sociales, fondé sur l’expérience des limites de l’action curative. La politique de lutte contre la précarité énergétique s’est construite en partie sur ce modèle plus aisé à mobiliser que l’intervention sur la mauvaise qualité du bâti et du matériel de chauffage lorsqu’elle concerne des ménages à faibles moyens ou des systèmes de propriété, privées ou sociales, incapables de résoudre la question. C’est aussi en termes de développement d’une approche préventive que les salariés d’associations environnementales, des conseillères en économie sociale et familiales ou encore des bénévoles sont conduits à intervenir auprès de familles ou sur les lieux d’habitation. Comme dans d’autres secteurs de l’action sanitaire et sociale, on observe que la diffusion de cette démarche préventive, lorsqu’elle est axée sur les comportements, décline des logiques d’attribution de responsabilité. Le développement d’interventions, collectives ou à domicile, en faveur des éco-gestes et de la maîtrise de la demande d’énergie peuvent ainsi être appréhendées sous la forme de l’accusation de la victime (victim-blaming20). Comme tant d’autres principes entrant dans les pratiques et les références des premières lignes, le paradigme préventif est porteur d’activation et de responsabilisation dont il partage la nature contradictoire. L’action préventive, qu’il s’agisse de réduire la précarité énergétique ou les effets sanitaires et sociaux des conduites à risque, suppose une spécialisation, voire une technicisation des interventions, et l’élaboration de normes rendant possibles le diagnostic.


          Dans ce contexte, la nécessité de l’élaboration d’un référentiel de compétences partagées est unanimement évoquée par les acteurs rencontrés. Elle représente un enjeu fort, signalant le flou dans lequel les intervenants travaillent, et la tendance au repli sur l’expertise technique sèche. La systématisation du recours aux visites à domicile et la nécessité de nouveaux métiers ­ – celui de socio-thermicien, par exemple – sont évoquées dans le Rapport Pelletier (2009) comme au sein de réunions de réseaux nationaux de lutte contre la précarité énergétique. Dans ce cas précis, du fait de l’importance des enjeux financiers pour les opérateurs, la mise en concurrence des acteurs susceptibles d’ajouter à la multiplication des propositions de procédures diagnostiques propres à chaque association ou intervenants est prévisible, au détriment de l’élaboration d’outils communs. Cette tendance est confortée par le développement, dans le secteur de l’énergie, de la gestion externalisée des services sociaux par le biais de sous-traitance à des associations de missions auparavant conçues comme relevant du service public, avec pour conséquence une mise en concurrence des acteurs associatifs. Cette évolution n’est pas uniquement française, comme le montre l’externalisation quasi totale des services sociaux dans la ville de Vienne, en Autriche, de la prévention des risques sociaux à l’accompagnement des demandeurs d’asile. Enfin, la diffusion des pratiques d’évaluation a été, sur nos terrains d’enquête, largement commentée. Vécues comme intrusives, de l’ordre du contrôle, opérant par des critères quantitatifs au détriment de la qualité, les tensions liées à la diffusion de ces pratiques et de ces normes sont renvoyées à une pratique managériale de la gestion du travail social.


          Une vulnérabilité multiforme marquerait la condition commune des individus. Les vulnérabilités « d’après les protections », pour reprendre l’expression de Robert Castel21 portent de nouvelles questions : le monde social devenu plus complexe, plus éclaté, plus différencié, moins solidaire et moins égalitaire, ne peut plus offrir de support aux individus (Castel et Haroche 2001). L’État de son côté n’aurait plus les moyens, ni même peut-être le projet, de maintenir des dispositifs et des mécanismes de redistribution susceptibles de réduire les inégalités sociales de situation. L’introduction du new public management (Gaulejac 2009), le transfert des incertitudes sur les interactions aux guichets (Dubois 2010), la décentralisation ambigüe avec le maintien d’un pilotage top-down de l’État (Epstein 2005, King et Le Galès 2011), signent le glissement des politiques sociales généralistes vers des politiques du très social au cas par cas (Lévy-Vroelant 2010). Les changements sur le plan de la gouvernance22 reflètent les options prises par les décideurs. Elles manifestent des réponses aux évolutions sociétales qu’elles contribuent à produire. Enfin, le langage de la rationalisation, l’alignement des protocoles de réforme des politiques sociales sur un modèle entrepreneurial génèrent des effets sociaux en chaîne (Ogien 1995, Honneth 2006, Ehrenberg 2010, Chauvière 2011).


          Pour Marc-Henry Soulet, la transformation du monde social auquel réfère l’expansion de la notion de vulnérabilité dans le champ des interventions sociales est liée au fait que « la société n’est plus tant à concevoir comme un univers de contrôle normatif des conduites de ses membres, mais comme un contexte d’épreuves et d’évaluations permanentes auxquelles doivent faire face les individus » (Soulet 2005). Les contrôles normatifs n’ont pas disparu, mais tendent à changer de forme pour s’inscrire d’une manière indirecte dans l’environnement et les contraintes quotidiennes. Il en ressort une transformation progressive de l’univers des responsabilités auxquelles la société et les institutions se réfèrent pour définir les modalités de protection, en particulier pour les personnes considérées comme plus fragiles ou exposées. Alain Ehrenberg (2010) analyse l’incitation faite à l’individu d’être l’entrepreneur de lui-même comme une injonction paradoxale, qui devient une source supplémentaire de vulnérabilité en ce qu’elle occulte le rôle des interdépendances et les effets de la charge mentale pesant sur les personnes. Par ce mouvement de diffusion et de dispersion de la responsabilité, les solidarités qui faisaient tenir les groupes23 tendent à changer de nature24.

        


        
          I.1.3. Les premières lignes à l’épreuve des reconfigurations de l’intervention sociale


          L’effacement des protections rapprochées, fondées sur les soutiens et supports propres aux relations de solidarité primaires (Castel 2003), s’était d’abord effectué au profit des mécanismes de protection institués par l’État social. Mais les protections, loin d’être universelles, laissaient déjà à la marge des personnes trop éloignées du système, discriminées ou n’en possédant pas les codes d’entrée. Dans les trente années de crise qui suivirent les trois décennies de croissance, leur part ne fit que croître, mais le processus changea de nature (Castel 1992). La décentralisation qui cherchait à réduire les distances et à responsabiliser les collectivités territoriales n’a pas créé l’effet de levier attendu ; la délégation de compétence n’a fait que déplacer un système qui, globalement, restait le même : découpage en secteurs, système de prestations et de contrôle, composition avec des moyens en baisse. Les protections sont devenues de plus en plus conditionnelles et soumises à évaluations répétées, avec une augmentation des contrôles et du primat gestionnaire réduisant la proximité ou la rendant inopérante.


          Le processus d’individualisation à l’œuvre dans les réformes touchant les systèmes de protection s’est accentué, avec une plus grande responsabilisation des usagers devenus des clients, kundes, ou klients chez nos partenaires viennois25. L’évolution de la terminologie et de la place donnée aux personnes est significative d’une incorporation progressive de l’idéologie néo-libérale conduisant à privilégier les dotations individuelles de pouvoir d’agir au détriment des logiques collectives et de la citoyenneté sociale (Tschopp 2013).


          Les vulnérabilités appréhendées sur un plan individuel comme des attributs des personnes qu’il faut réussir à remobiliser, à motiver et à responsabiliser, promues au nom de la rationalisation de l’action sociale, sont à l’origine de l’injonction paradoxale déjà signalée. La puissance publique tend à définir le champ d’action par une double exigence : d’un côté, la responsabilisation et l’activation des personnes affectées par la précarisation, qu’il ne suffit plus d’encadrer et de contrôler ; de l’autre, la promotion de nouvelles postures auprès des intervenants déstabilisés par l’inadaptation et la réduction de leurs moyens d’action. Cela n’a pas été sans induire une fragilisation de l’action sociale, mais cela a aussi provoqué l’émergence de nouveaux agencements de travail qui ont bouleversé les référentiels et fait apparaître des comportements nouveaux. Ces changements se sont réalisés dans les interstices de l’action publique, prenant la forme d’expérimentations, de dynamiques collectives, associatives ou communautaires. Ils se sont fait jour dans les espaces laissés vacants par les politiques instituées en panne d’efficience dans les domaines de la prévention des risques, de l’action sociale, du logement, de la santé. Ces mutations prennent tout leur sens dans la longue durée de l’action sociale ; on en trouve les traces dans les débats toujours vifs qu’elle suscite. En nous positionnant au plus près de ces expérimentations pour en décrypter la nature et le sens, nous avons cherché à analyser autant ce qui relevait de l’agir que de ses empêchements. Ce positionnement résultait moins de la critique récurrente faisant du travail social l’auxiliaire de l’ordre dominant et le bras armé du contrôle social que de la conviction de la nécessité d’un dépassement, d’un changement de focale. Nouvel habillage de la disqualification et du contrôle des pauvres ou nouvelles configurations des interventions sociales exprimant un état de crise ? Les deux sans doute. Si les avis ont pu diverger sur ce point entre nous, en écho aux relations contrastées entretenues avec les acteurs de terrain, nous étions convaincus de l’importance du second terme, et de la nécessité de dépasser une opposition réductrice et paralysante.


          L’un des débats engagés autour de la problématique des vulnérabilités renvoie aux présupposés structurels de la critique des interventions sociales : le filtre des catégories de classement et de gestion des populations défavorisées, vulnérables, précaires ou pauvres, conduisait à les déposséder de leurs capacités et de leur citoyenneté, les réduisant au statut de victimes résignées et dépendantes (Thomas 2010)26. À la base de ces critiques, on trouve le fait de considérer la vulnérabilité comme un attribut des personnes, conduisant à isoler une population27, une classe ou un groupe à partir de ses déficits ou fragilités supposés, une « prédisposition à être affectées par un événement préjudiciable externe » associée à une « incapacité à faire face » (Villagran de Leon 2006). L’effet normatif, voire répressif, de telles identifications n’est pas discutable, et ce formatage des catégories ne peut être sans incidence sur le travail social, puisqu’elles cherchent en partie à l’organiser (Frigoli 2007).


          La vulnérabilité que nous avons voulu appréhender s’inscrivait sur un autre plan. S’il existe bien une vulnérabilité cadrée, voire encadrée, labellisée aux fins de gestion, par les politiques publiques (Frigoli 2009), il ne faut pas négliger les ajustements opérés par les intervenants engagés dans des missions parfois littéralement impossibles au regard des moyens alloués. Au quotidien, le travail est constamment à réinventer sous la nécessité de constituer des espaces de contact et de coopération avec les publics. Le jeu des intersubjectivités, c’est-à-dire la production de significations par des acteurs qui interagissent (Schütz 1998), ne saurait être réduit à une psychologisation du social faisant écran à la compréhension des enjeux économiques et sociaux.


          Les intervenants sociaux travaillant en première ligne sont contraints au pragmatisme ; ils interagissent avec les facteurs de vulnérabilité sur lesquels leurs vis-à-vis composent au quotidien. De manière variée selon les dispositifs, ils sont conduits à travailler avec les personnes sur les conditions de la relation, sur les modes de communication ainsi que sur des prises de position relatives aux injustices dont beaucoup sont victimes. Rechercher un support commun de rencontre, jeter les bases d’une compréhension avec le langage approprié, reconnaître les blessures, les manques et les dénis de justice, tels sont les redoutables enjeux des engagements au quotidien. Sans occulter les interrogations sur le sens de la souffrance sociale ainsi que sur la validité de la thèse de la lutte pour la reconnaissance, sans sous-estimer les ambiguïtés d’un recentrage sur le relationnel (Thomas 2010, Fassin 2004, Bresson 2006), nous proposons l’hypothèse selon laquelle l’analyse des interactions engagées en première ligne peut éclairer la problématique et les enjeux de la réduction des vulnérabilités sociales, et que cela vaut aussi pour comprendre l’évolution de la condition commune, voire aborder les conditions d’avènement d’un « monde autrement commun » (Tronto 2003).


          Les acteurs de terrain se trouvent placés en face d’un triple défi : il leur faut prendre en compte de nouvelles problématiques, souvent transversales aux publics cibles habituels, ce qui nécessite de revoir, de transposer ou même d’abandonner les catégories jusqu’alors utilisées, les indicateurs et les modalités de qualification des problèmes. Ils doivent en second lieu reconsidérer la cohérence de leur champ d’action, la plupart des politiques publiques s’étant forgées sur le mode de la segmentation des domaines d’intervention en secteurs étanches : santé, emploi, insertion, formation, éducation, environnement. Enfin, il leur faut trouver moyen de s’ajuster et d’expérimenter des façons de bien faire le travail alors que, précisément, ces découvertes sont ignorées, dévaluées, voire réprimées par l’institution, et que des bricolages dans l’urgence s’imposent à défaut de cadres appropriés. Nous avons identifié ces conditions paradoxales où les interventions, qu’il s’agisse de prévention, de réduction des risques ou d’accompagnement social, sont contraintes à la créativité afin d’assurer le maintien d’une base minimum d’inclusion sociale, voire la possibilité même du travail. Elles tendent alors à prendre forme en dehors des institutions ou sur ses marges.


          La focalisation de la recherche sur les premières lignes, et non sur l’ensemble des intervenants sociaux, procède d’un choix. Si la terminologie peut prêter à discussion, à cause notamment de sa dimension guerrière, avec l’image des fantassins envoyés au front, elle rend bien compte de la manière dont les stratégies d’intervention sociale ont été conçues et mises en œuvre. Les premières lignes, depuis l’épisode de la lutte contre le sida, correspondent en France28 à l’engagement d’actions dans des zones négligées de l’action publique, où des relations ont dû être créées de toute pièce, là où régnaient l’indifférence ou la discrimination : lieux de rencontre pour les homosexuels, espaces d’activité des usagers de drogues (Coppel 1996). Les caractéristiques de cette catégorie de professionnels et des valeurs engagées localement, ont été explorées du point de vue de leur consistance sociologique, en particulier en référence à l’approche des associations comme alternative à la bureaucratisation esquissée par Max Weber (Kuty 1991). Dans cette recherche, nous avons fait le choix d’explorer d’une manière systématique ce segment exposé, et donc vulnérable, des interventions visant à réduire l’emprise de différentes formes de dominations ou de souffrances sociales. Ce faisant, la recherche contribue à une sociologie des classes populaires, en investissant un champ qui comprend les accompagnateurs et les accompagnés, tous concernés, bien qu’à des degrés divers, par la précarisation de leur position en même temps que par l’injonction à l’autonomie et à l’activation. Que les relations entre les premières lignes avec les publics soient ambivalentes, oscillant entre le faire cause commune et la distanciation radicale, constitue donc aussi une pièce du dossier encore largement à instruire des changements internes aux classes dominées29.


          Agir sur les vulnérabilités sociales suppose pour les intervenants de créer des espaces de rencontre, d’établir des accroches et tisser de la confiance, de développer des dynamiques solidaires. Si cette démarche constitue une des bases de l’histoire du social (Donzelot 1994), le contexte a profondément changé : les cadres d’intervention se sont décalés, leur définition se joue des frontières nationales. Le poids de l’échelle européenne dans la mise en œuvre des priorités et des modes d’action des politiques publiques met en perspective les tensions entre ce qui est identifié comme le modèle social français et la force de promotion de nouvelles normes de management du social. Les métiers ont connu une mutation profonde (Ion 2005a), laissant ouverte la question de l’efficacité de modes de prises en charge et d’accompagnement qui ont tendance à se rabattre sur un relationnel privé de cadre, ou au contraire surchargé d’attendus : le principe du compagnonnage, par exemple, favoriserait l’accomplissement du travail social. Il faut dès lors tenir compte de cette fragilité de la bonté (Nussbaum 1986) qui, en même temps qu’elle vulnérabilise, tient les personnes en relation dans une interdépendance sinon consentie, du moins conscientisée. Il faut donc embrasser tout l’horizon que la notion de vulnérabilité évoque.


          Enfin, la recherche s’inscrit dans cette conjoncture particulière de la fin de la première décennie des années 2000, marquée par la concurrence et par la déqualification des intervenants30 (Chauvière 2009). Ces évolutions sont allées de pair avec une raréfaction des moyens et le développement de concurrences entre intervenants. L’évolution vers des orientations gestionnaires s’est faite aux dépens des personnes éloignées des institutions, et des intervenants les plus engagés et les plus proches des personnes vulnérables. Loin d’idéaliser les bricolages des premières lignes, nous avons cherché à analyser les pratiques ordinaires, les difficultés récurrentes et les alliances élémentaires, les valeurs, les tensions et les résistances actées au quotidien. À la croisée des chemins entre le glissement vers une privatisation du social et la défense du socle et des valeurs universalistes de protection incarnées par l’État social, la recherche a pris le parti de décaler le regard par rapport aux fonctions assignées habituellement aux interventions sociales. Il s’agissait d’approcher des zones sensibles d’action sur les vulnérabilités, sensibles tant pour les intervenants que pour les publics. Pour cela, les interventions ne devaient pas être réduites a priori aux fonctions de contrôle, d’encadrement et de normalisation31, même si ces dimensions existent bel et bien, voire tendent à s’accentuer comme le montrent les nouvelles figures du contrôle au guichet et de certaines interventions à domicile (Dubois 2009). Il semblait intéressant d’analyser des domaines d’intervention moins contraints et moins balisés, où les acteurs cherchent à réduire les distances, à établir des liens plus équilibrés avec les populations. Nous avions donc fait l’hypothèse de l’existence de marges d’action leur permettant d’engager des approches dynamiques de réduction des vulnérabilités, et éventuellement de développer une critique des institutions et des logiques de domination. Des variations étaient prévisibles, en fonction de la nature de cette marge, des possibilités de nouer des relations d’alliance ou de coopération avec les personnes, ainsi que des interactions avec les autres composantes du système d’action publique. Celui-ci est, en effet, lui-même l’objet de clivages, de tensions et de luttes. Pour le montrer, il fallait varier les terrains et les situations d’intervention.

        

      


      
        I.2. Voyages sur les terrains : contextes variés, enjeux communs


        
          I.2.1. Du questionnement au terrain


          La vulnérabilité renvoie à un double processus. Le premier affecte des personnes et des groupes connaissant d’importantes mises à l’épreuve de leurs supports sociaux et de leurs ressources ; le second concerne les intervenants déstabilisés par l’inadaptation et la réduction de leurs moyens d’action. C’est au croisement de ce double processus que de nouveaux agencements de travail et de nouvelles rationalités tendent à émerger. Elles se développent dans les interstices de l’action publique en des expérimentations qui jouent sur les dynamiques associatives et communautaires. Elles prennent aussi place dans les ouvertures créées par les politiques plus instituées de prévention et d’action sociale. Nous avons travaillé à ce croisement, avec l’hypothèse que les dynamiques singulières que nous allions approcher nous permettraient de dégager une meilleure compréhension de processus qui tendent à devenir structurels. Le dialogue avec les intervenants de première ligne s’est rapidement imposé comme entrée privilégiée.


          Nous avons choisi des terrains sensibles (Bouillon, Fresia et Tallio 2006) et différenciés où les professionnels et autres acteurs de proximité sont en relation directe avec les personnes tout en intégrant des figures d’intervention présentant des degrés variables d’institutionnalisation. Nous avons approché les conditions dans lesquelles les premières lignes travaillaient auprès des personnes considérées comme vulnérables, instituées ou non en publics, les difficultés qu’ils rencontraient, les ressources qu’ils mobilisaient, les valeurs et références qui orientaient leurs actions.


          Nous avons pu appréhender les transformations de l’action publique à plusieurs niveaux. D’abord, nous constatons que les professionnalités et champs d’action d’une grande partie des intervenants se trouvent remis en cause ou fragilisés en même temps que leurs structures d’intervention. Ensuite, au niveau des valeurs de référence, explorées sur les plans de leur consistance, de leurs mutations et des paradoxes et contradictions qui les traversent. En troisième lieu, au niveau des méthodes utilisées et des moyens mobilisés. Enfin, au niveau des changements écologiques, c’est à dire des interactions entre acteurs sur un territoire donné, l’enjeu principal touchant à la remise en question des approches sectorielles, l’émergence d’approches décalées ou expérimentales, et l’apparition d’inflexions dans les dispositifs de droit commun, qu’elles prennent la forme de transferts, d’ajustements ou de clivages. Tous ces mouvements s’inscrivent dans des conjonctures territoriales et institutionnelles particulières ainsi que dans des ciblages généralement précis quoique plus ou moins larges des publics. Ces éléments de contexte sont décisifs : ils contiennent une partie des clés des changements tendanciels enregistrés.


          La diversité des terrains investigués correspond à l’identification de ce que nous avons appelé des scènes de vulnérabilité, dont la variété est significative de la diversité des intervenants et des personnes et groupes visés. Nous empruntons cette terminologie à Erving Goffman (Goffman 1991), dans le sens d’un espace-temps plus particulièrement significatif des situations et enjeux engagés par les acteurs. Il ne s’agit pas ici de scènes ordinaires de la vie quotidienne, mais de configurations d’intervention traduisant ce croisement entre l’expression située de la vulnérabilité de certaines personnes et des modalités d’interventions engagées par des intervenants.


          Nous avons cherché à aborder des configurations socio-territoriales différenciées : lieux institués (accueil au guichet, relation préventive, prise en charge, accompagnement, information), actions inscrites dans l’espace public (maraudes), ou encore actions abordant la sphère privée (visites à domicile, travail portant sur le logement) ; nos choix débouchent sur une géographie contrastée et transnationale entre Paris, la banlieue nord-est-parisienne, Marseille et Vienne. Les configurations varient également en fonction des finalités d’intervention : prévention, réduction des risques, soutien social, injonctions au changement. Le tableau 1 détaille le découpage en différentes scènes, selon les champs d’action sur lesquels les interventions sociales ont été observées. Il en précise les contextes, signale les méthodes déployées, incluant les workshops dont il sera question plus loin.


          
            Tableau 1. Les déclinaisons du terrain selon les champs d'action et leurs contextes, l'identification des scènes, les méthodes et les objectifs
          


          [image: Tab1]


          (i) Après s’être longtemps appelée : Association pour la Promotion Culturelle Intercommunautaire Stannoise, l’APCIS se définit aujourd’hui sous le titre suivant : « Accueils, Préventions, Cultures : Intercommunautaire et Solidaire ».

          (ii) Espace de prévention ouvert sur l’espace public, dans le centre commercial de Rosny 2 en Seine-Saint-Denis, le Tête-à-Tête est un espace d’information et de prévention destiné aux adolescents et aux jeunes adultes (13-25 ans) créé en juin 2006 par la Mission départementale de prévention des conduites à risques du conseil général de la Seine-Saint-Denis.

          (iii) L’association Proses (Prévention des Risques et Échange de seringue) est un centre d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques auprès des usagers de drogues [CAARUD]. Voir détails dans la présentation des terrains.

        


        
          I.2.2. Objectiver les expériences : terrains et récits de pratiques


          Quatre équipes de recherche associées comprenant quatorze chercheurs ont donc travaillé sur sept terrains qui constituent autant de moments de production et de gestion de vulnérabilités sociales emblématiques tels que : 1. une exposition au risque jugée majeure et concernant plus particulièrement des adolescents, avec des acteurs agissant sur des registres très différents suivant les milieux : travail dans la communauté, sur l’espace public, dans la sphère privée ; 2. les cumuls de vulnérabilités entraînées par la privation de logement ou la vie dans des conditions très précaires, avec une entrée par les dispositifs de première ligne engagés pour soutenir les personnes les plus touchées, qu’elles soient à la rue ou habitent des logements dégradés, ou pour améliorer les projets d’hébergement des plus marginalisés en générant des espaces de transition, ou encore éviter la précarité énergétique et accompagner les personnes affectées par des opérations de relogement ; 3. l’isolement supposé redoubler la fragilité et l’insécurité des personnes âgées, avec un accent sur les migrants vieillissants abordés par le biais des visites à domicile.


          Une grande partie du matériel recueilli porte sur les pratiques des intervenants : suivi et description des activités dans le travail mené auprès des publics, explicitation des difficultés rencontrées, reconstitution des interactions engagées et des inventions nécessaires leur permettant d’assurer le quotidien des relations. L’observation des interventions a conduit à suivre les équipes sur le terrain, qu’il s’agisse des interventions à domicile (Marseille, Vienne), dans des structures d’accueil ou lors de maraudes (Emmaüs), des interactions avec les jeunes (Tête-à-Tête), des échanges avec les habitants (Porte Pouchet), des activités menées avec les familles et les jeunes (APCIS) ou du travail effectué dans un pavillon d’hébergement pour usagers de drogues (Proses). Des occasions pour les acteurs de décrire leur travail ont été recherchées, au-delà des cadres classiques d’entretien, notamment par le biais d’ateliers de photolangage filmés (voir 1.3).


          
            Maraudes et accueil de jour d’Emmaüs : intégrer par le lien


            Nous avons exploré, pour Emmaüs, les interfaces entre les premières lignes et les personnes à la rue dans deux scènes différentes, celle des maraudes pédestres d’intervention sociale32, et celle de l’accueil de jour de l’Agora situé dans les locaux historiques d’Emmaüs au cœur de Paris. La maison Emmaüs résulte d’une longue histoire (Brodiez-Dolino 2009). L’Association Emmaüs paraît au Journal Officiel du 17 mars 1954. Mais c’est dès 1947 qu’une auberge de jeunesse est créée dans une grande maison à Neuilly-Plaisance où se formera la première communauté d’Emmaüs. Pour répondre à la multiplication des besoins et à l’intensification de l’action, deux structures sont créées en 1953 : une société civile immobilière et une association permettant d’engager les actions que ne pouvait assumer l’auberge de jeunesse. La naissance de l’association témoigne de la volonté d’assumer les conséquences de l’appel du 1er février 1954 et du mouvement qu’il a suscité. Dès avril 1954, l’Association Emmaüs s’installe au 32 rue des Bourdonnais, tout près des Halles, dans le premier arrondissement de Paris. De multiples initiatives sont lancées : centres d’accueil, services sociaux, opérations débarras, bourses aux logements, financement d’habitat locatif social avec la création de la SAHLM Emmaüs, accession sociale à la propriété avec la création de sociétés coopératives de construction, développement des communautés, invention du syndicalisme du logement par la création de l’UNASL (Union nationale des Associations d’Aide aux Sans-Logis devenue en 1957 la Confédération générale du logement, CGL), édition de la revue Faim et Soif des Hommes, et même création d’entreprises du bâtiment. L’association décide finalement en 1958 de se décentraliser et d’organiser des filiales autonomes. En 1958, lorsque l’abbé Pierre tombe malade et abandonne ses fonctions de président de l’Association Emmaüs, celle-ci compte cinq filiales, dix services extérieurs et de nombreuses communautés regroupant quelques 700 compagnons. Jusqu’en 1961, l’Association Emmaüs regroupe ainsi l’ensemble du mouvement Emmaüs. Une telle concentration secrète aussi de l’opposition et des faiblesses : crise politique à la CGL en 1961, difficultés financières à la SAHLM Emmaüs, création de l’UACE (Union des Amis et Compagnons d’Emmaüs) en 1962 en opposition à l’UCACE. La taille du groupe entraîne de nouveaux problèmes d’organisation. Les filiales prennent leur autonomie et l’association connaît une période de mise en sommeil, suivie d’un nouvel élan à partir des années 1980. Les maîtres mots préfigurant l’action sont l’« aller vers » et le « vivre avec ». L’association initie une série de réponses fondamentales, de l’humanitaire à l’insertion, graduées et conceptualisées, afin de répondre aux attentes des personnes sans abri. Les propositions sont réparties et formalisées en quatre pôles distincts : les actions de rue, les actions de jour, les actions d’hébergement, les actions d’accès au logement. L’association fait vivre son slogan : « Emmaüs, de la rue à la vie ». À la demande d’Emmaüs France, l’association crée en 1998 de nouvelles formes d’activités solidaires pour les Compagnons. Trente, puis cent compagnons s’organisent en communautés de service, et proposent des déménagements sociaux, des services d’entretien et d’accueil dans les établissements de l’association. L’association s’inscrit dans la réorganisation d’Emmaüs France en intégrant une des trois branches : la branche action sociale et logement. En 1999, l’association est confrontée à l’accueil des personnes sans papiers. L’amplification du phénomène amène l’association et le mouvement Emmaüs à prendre position pour « un accueil fraternel immédiat, anonyme, et gratuit ». Pour répondre aux nouvelles contraintes de gestion dues à un large développement, l’association modifie son organisation dès 2001. Elle crée trois départements : accueil de jour, hébergement et insertion. La loi du 2 janvier 2002 réaffirme la nécessaire participation des usagers. En septembre 2003, le conseil d’administration vote le projet associatif intitulé « les personnes accueillies au cœur du projet ». En 2008, l’Association Emmaüs met en place une nouvelle organisation : elle passe d’une approche par métier à une organisation géographique en territoires, en phase avec la réorganisation générale de l’urgence sociale (Cefai 2011, Le Mener 2013). Des équipes de l’Association Emmaüs partent à la rencontre des personnes qui vivent dans la rue. D’autres assurent un accueil d’urgence dans une cinquantaine de centres d’hébergement. Des accueils de jour reçoivent des personnes sans abri. L’objectif est qu’elles y trouvent une écoute, une proposition d’accompagnement social, et une réponse aux besoins élémentaires. L’association héberge ou loge 1900 personnes par jour et vient en aide régulièrement à 5 000 personnes33. Le travail d’investigation avec les premières lignes d’Emmaüs s’est déroulé dans deux lieux : l’Agora, depuis lors relocalisée, et la maraude dite Paris-Nord opérant dans quatre arrondissements parisiens : le 9e, le 10e, le 18e et le 19e.

          


          
            L’Agora


            Ouverte en 1998, l’Agora d’Emmaüs se trouve alors dans une petite rue, coincée entre la place Marguerite de Navarre qui mène aux Halles du Châtelet, et la rue de Rivoli, prestigieuse rue commerçante du centre-ville de Paris, en plein cœur du 1er arrondissement. En 2008, cet Espace solidarité insertion, selon la dénomination officielle, accueille quotidiennement 250 personnes en moyenne. Les locaux d’Emmaüs sont visibles de loin, du fait de la présence de personnes assises sur le trottoir ou couchées sur des couvertures, sur les bouches d’aération du métro au coin de la rue des Bourdonnais et de la rue de Rivoli. Le centre d’accueil de jour se trouve un peu plus loin, l’entrée est en retrait de l’alignement sur la rue.


            Dans les années 1950, jusqu’à 200 personnes étaient accueillies dans ce qui était à l’époque un centre d’hébergement d’urgence. L’immeuble recevait alors surtout des travailleurs pauvres que le manque de logements condamnait à l’errance. Il devient un lieu d’accueil, d’information et d’orientation vers les guichets de droit commun. L’accueil de jour « met en place des actions d’information, des ateliers, des permanences, des temps de débats et d’échanges, des animations diverses en réponse aux besoins exprimés des publics accueillis34 ». L’Agora a pour vocation d’accompagner les « déshérités », « de la rue à l’insertion », en leur offrant des « prestations anonymes et gratuites ». L’accueil de jour est ouvert en semaine de 8 heures à 12 heures et de 14 heures à 20 h 30. Le week-end l’accueil se fait de 14 heures à 20 h 30. Il n’y a pas d’hébergement de nuit. On y trouve une bibliothèque, sous forme d’armoire dans laquelle se trouvent des livres prêtés par un bénévole, une cafétéria, un espace hygiène (douche, laverie, vestiaire), un espace médical (permanence CPAM), un atelier de recherche d’emploi, une permanence juridique ainsi que des animations sportives et culturelles – notamment une activité football encadrée par un travailleur social – et des cours de langue française. Des repas sont servis le matin de 8 h 30 à 10 heures et le soir, de 18 h 30 à 20 h 30, avec une participation d’un euro le soir.


            Le siège social de l’association Emmaüs se trouve juste à côté de l’Agora. Deux entrées, deux portes mènent donc d’un côté à des bureaux et des salles de réunions pour les salariés et la direction de l’association, et de l’autre au centre d’accueil de jour. La grande porte cochère qui permet d’entrer dans l’Agora se trouve juste après la porte du siège social, les deux lieux se situant dans le même immeuble, au 32 rue des Bourdonnais. En entrant, on découvre une première salle, appelée l’Espace public, aux murs l’un orange et l’autre marron foncé, relativement vétuste comme l’ensemble des locaux, équipé de tables, de bancs et de chaises. Des sacs à dos et des sacs plastiques, appartenant aux personnes présentes, sont posés un peu partout. Le brouhaha des discussions se fait entendre, tandis que des personnes se reposent, endormies dans un coin. La pièce est imprégnée d’odeurs de café et de tabac, de sueur et de vêtements fatigués. Au fond du local se trouvent un bar et la cafétéria auprès de laquelle se pressent, en rang, la plupart des accueillis qui arrivent à 8 heures dès l’ouverture de la structure. Là, un bénévole et un ancien sans domicile distribuent du café et parfois une tartine avec de la confiture ou un morceau de gâteau. Au-dessus du bar, une affiche colorée, rappelant que l’association a fêté ses 60 ans en 2009 et un message : « Ne pas subir, toujours agir », encouragement à l’attention des accueillis qui viennent prendre un peu de repos, mais aussi rappel à la nécessaire mobilisation de soi en conformité avec la norme d’activation. Au fond de la pièce, à gauche du bar, un escalier mène à un palier qui distribue après quelques marches, à gauche le bureau de la directrice, et à droite une salle de réunion. Cette dernière communique avec les locaux administratifs de l’association. Dans la cafétéria, un escalier permet d’accéder au sous-sol du bâtiment où se trouve la salle de restauration ; les repas du soir y sont servis.


            Dans le prolongement de l’Espace public, au rez-de-chaussée, un second espace, plus petit, au toit vitré, appelé la Verrière, dessert le bureau des travailleurs sociaux dont les fenêtres sans rideau laissent voir de l’extérieur ce qui s’y passe, une pièce informatique appelée le cyberespace, un couloir menant à une salle de repos pour les salariés, la salle de la permanence juridique, et d’autres pièces non utilisées. Enfin, l’Espace hygiène comprend des w.-c. et des douches pour les personnes accueillies ainsi qu’une buanderie. Plus loin, un couloir mène à deux autres bureaux, l’un pour l’établissement des domiciliations, l’autre pour les consultations médicales. Un centre d’accueil de nuit de quarante-cinq places situé non loin, ouvert sept jours sur sept, fonctionne en complément. Les travaux de rénovation du quartier des Halles suscitent des espoirs d’embauche sur le chantier pour les personnes accueillies. L’Agora, visée par des travaux de restructuration, a fermé et déménagé dans d’autres locaux à la fin 2012. En principe l’équipe des intervenants, composée d’une trentaine de salariés et d’une responsable, devrait suivre.

          


          
            La maraude Paris-Nord


            Créé en avril 2008 à la demande de la préfecture et de la ville de Paris, le service de la maraude Paris-Nord, au moment de l’enquête, est organisé autour d’une équipe de huit personnes coordonnée par une chef de service. Le local se trouve rue du Faubourg Saint-Martin. Ce quartier populaire compte deux des plus grandes gares parisiennes, la gare du Nord et la gare de l’Est. De 10 heures à 17 heures, toute la semaine du lundi au vendredi, les membres de l’équipe maraudent deux par deux dans quatre arrondissements parisiens : le 9e, le 10e, le 18e et le 19e. Chaque binôme se déplace à pied pour aller à la rencontre des gens qui se trouvent dans la rue et sa mission consiste à faire de l’accompagnement social. Il ne s’agit donc pas, nous explique-t-on, comme dans les maraudes humanitaires, de distribuer de la nourriture ou du café, ou comme dans les maraudes de veille sociale comme le 115 ou le Recueil social de la RATP, de vérifier que les personnes ne sont pas en danger, par exemple l’hiver quand il fait froid, mais de discuter et d’établir des liens avec les personnes sans domicile. Ici la mission consiste d’abord à entrer en contact. Une distinction nette entre le travail des professionnels et des bénévoles s’opère : le travail du maraudeur professionnel est comparable à celui de l’éducateur de rue ou du travailleur social qui fait de la prévention spécialisée : il ne donne pas du réconfort comme peut le faire le bénévole, mais le lien qu’il établit vise à engager un travail de suivi social.


            Cette maraude généraliste s’adresse à toutes les populations les plus exposées, qui vivent tout ou partie de leur journée dehors ; elle cherche à restaurer une certaine autonomie – avec l’ambiguïté signalée plus haut – à ces personnes, en favorisant leur accès au droit commun. Si par exemple elles rencontrent des problèmes liés à des addictions, la maraude tentera de faciliter la rencontre avec les institutions spécialisées, comme le centre Beaurepaire35, pour qu’elles soient prises en charge et suivies par ces institutions. Il ne s’agit pas pour les maraudeurs de trier les populations qu’ils accompagnent, en ciblant par exemple les toxicomanes ou encore les demandeurs d’asile, les femmes ou les plus jeunes. Trois particularités marquent le fonctionnement de la maraude : c’est une maraude de jour ; les maraudeurs ne donnent rien et vont à la rencontre des personnes de la rue « les mains dans les poches », l’objectif étant de favoriser la qualité de l’accompagnement, et non la quantité.


            Concrètement, la maraude fonctionne par secteur et en binômes qui ne sont pas fixés une fois pour toutes : chaque personne de l’équipe est censée marauder avec tous ses collègues et dans tous les secteurs définis. Les parcours professionnels et de formation sont extrêmement variés. L’équipe est composée uniquement de salariés, contrairement à celle de l’Agora qui comprenait plusieurs bénévoles. Plus précisément, elle se compose au moment de notre enquête d’un salarié sans diplôme, mais ayant à son actif de longues années de travail de rue, notamment auprès d’usagers de drogues ; d’une ancienne aide-soignante faisant état de plus de vingt ans d’expérience en institution et de nombreuses années dans des centres d’accueil d’urgence, détentrice d’un DUT carrière sociale (non reconnu par l’association au moment de l’enquête) ; d’un salarié détenteur d’une maîtrise de sciences humaines et d’un DESS d’urbanisme ; d’un salarié technicien arrivé en France en 1989, puis salarié pendant une dizaine d’années à l’Agora, d’une anthropologue, de deux éducateurs spécialisés et d’une personne sans diplôme.


            Les actions qui se déroulent dans les différents services d’Emmaüs Paris ouvrent sur des modalités d’intervention très différentes. Les deux instances peuvent être considérées comme relevant de la première ligne, car elles travaillent en relation directe avec les personnes au moyen de prestations susceptibles de s’ajuster à leur situation, avec l’objectif déclaré de créer du lien – à la différence des guichets sociaux. C’est dans un contexte de restructuration de l’association marqué par la grève en mars 2010 et des tensions internes que nous avons pu analyser les composantes sensibles de l’activité de la structure. La négociation de la présence des chercheurs sur les lieux a été longue et parfois épineuse. Pour la maraude, l’observation participante a sans doute favorisé l’intégration dans l’équipe. Pour l’Agora, la posture d’observation a primé et une réunion de restitution, dont l’organisation a donné lieu à des négociations complexes, a permis de faire s’exprimer les positions et le ressenti des acteurs de première ligne. Le terrain est caractérisé par un niveau d’institutionnalisation fort et structuré par des valeurs dont la légitimité s’est construite au fil des années36. Il laisse cependant entrevoir un encadrement en voie de recomposition, et des partenariats entre des acteurs et des dispositifs qui se cherchent ou entrent en concurrence, non sans rapport avec les changements dans les missions associées à la mise à l’abri. Le contexte de tensions internes a pu, à certains moments, rendre la présence des chercheurs inopportune. La révision des principes d’organisation de l’association, le changement de positionnement des associations à mission de service public par rapport à la nébuleuse réformatrice historique, mais aussi la transformation radicale du quartier des Halles avec le grand chantier, constituent la toile de fond permettant de mettre en perspective les façons de faire des intervenants. Ce terrain particulier a notamment permis des séances de restitution particulièrement ouvertes, suite à la participation au workshop parisien d’une partie de l’équipe.

          


          
            Porte Pouchet : vider la tour et gérer l’attente


            En bordure du périphérique et de la banlieue est-parisienne, entre la Porte de Saint-Ouen et la Porte de Clichy, dans le 17e arrondissement, un programme de démolition d’une tour d’habitation de cent-quarante logements a donné lieu à un processus de relogement que nous avons pu observer sur la durée. L’opération a démarré en 2005 et, cinq ans plus tard, certains ménages attendaient toujours, dans un bâtiment en partie déserté, leur déménagement et leur réinstallation37. Une équipe de travailleurs sociaux, dont les bureaux étaient installés à proximité du secteur, avait été mise en place au début des années 2000 dans le cadre du contrat urbain de cohésion sociale (CUCS)38. Positionnés « entre le social et l’urbain », entre la Politique de la Ville et le Programme National de Rénovation Urbaine (2003), les intervenants peinaient à mobiliser des habitants qu’il s’agissait, selon leur expression, « d’aider à partir ». Pour sa part, le bailleur social, l’OPAC de la ville de Paris, devenu par la suite Paris Habitat, a développé, à côté des missions traditionnelles de gestion et de gardiennage, un « pôle social » tourné vers les questions de sécurité et les relations avec les locataires. Afin de vider la tour, des chargés du relogement devaient proposer aux habitants des déménagements anticipés dans l’ensemble du parc du bailleur. Les relations étaient censées se nouer sur le mode de la confiance et de la proximité. Des entretiens ont été effectués avec les principaux protagonistes de ce dispositif de transition. Nous avons également assisté à des réunions de coordination et à des réunions publiques, effectué des visites du site et rencontré des habitants.


            Plus précisément, la rénovation de la porte Pouchet s’inscrit dans deux dispositifs institutionnels : le Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS) et le Grand Projet de Renouvellement Urbain (GPRU). À Paris, quatorze quartiers sont concernés par le CUCS. Selon les études menées, les habitants y sont plus sujets à la précarité, davantage touchés par le chômage, les jeunes y ont de moins bons résultats scolaires, les conditions de vie y sont de moins bonne qualité, les commerces de proximité plus rares, etc. L’objectif est alors de « faire de ces quartiers des quartiers comme les autres39 ».


            De même, le GPRU vise à mettre en œuvre une « politique de remise à niveau40 ». Le diagnostic institutionnel est donc celui de quartiers dits en rupture, enclavés, dont les habitants seraient négligés et souffriraient de divers handicaps. Le projet politique consiste alors à relancer ces quartiers afin de mieux les intégrer dans la cité et de rattraper leur retard. Dans ces dispositifs, l’échelle d’intervention est donc celle du quartier : il s’agit d’aider un territoire41.

          


          
            La Porte Pouchet


            Le quartier, ceinturé par le périphérique et le boulevard circulaire des Maréchaux, porte la trace des différentes phases de son urbanisation. En limite de Paris, la fortification de Thiers supprimée en 1919 est marquée aujourd’hui par une ceinture d’immeubles HBM construits dans les années 1930. Les terrains non-constructibles qui entouraient l’enceinte ont finalement été bâtis dans l’après-guerre par l’office municipal de logement social. Leur implantation correspond à une figure, souvent répétée le long du boulevard périphérique, composée d’une barre accompagnée de deux tours décalées à son extrémité. Cette figure de plan-masse opère une rupture très nette avec le secteur HBM plus ancien dont les bâtiments sont alignés sur rue. Elle se matérialise par des voies en impasse aboutissant à une tour. Sont également aménagés dans les années 1960 les terrains de sport, les jardins et espaces verts ainsi que de nombreux services municipaux (préfourrière, garages) tirant profit de l’existence de larges parcelles. Le périphérique, dont la construction se termine en 1970, achève l’isolement du secteur d’avec les communes voisines. À la frontière des arrondissements aisés et populaires de la capitale, ce secteur périphérique se distingue par la qualité médiocre de son organisation urbaine et architecturale et apparaît comme un secteur sans attrait. Selon le projet de territoire, « le quartier est fragilisé par son image dévalorisée et le rejet qu’il suscite de la part de l’extérieur ». Il évoque des études montrant les déficiences de sa qualité urbaine, et l’attractivité faible de l’ensemble du quartier.


            Néanmoins, le secteur de la Porte Pouchet est aujourd’hui à l’articulation de territoires en cours d’évolution, aussi bien sur son versant parisien que sur celui de Clichy et Saint-Ouen. Au sud-ouest, le secteur des Batignolles comprend une vaste emprise SNCF de soixante-deux hectares, promise à muter dans les prochaines années. À l’est, le Grand Projet de Renouvellement Urbain de la Porte de Clignancourt, d’une superficie de quatre-vingt hectares et d’une population de 11 000 habitants, se prépare aussi à d’importantes mutations. Au nord, les communes voisines de Saint-Ouen et Clichy envisagent trois opérations d’aménagement ambitieuses sur le plan du développement économique.


            Le diagnostic social établi sur le périmètre Politique de la Ville de la Porte Pouchet relève la fragilité sociale des 12 600 habitants. On y trouve une proportion importante de jeunes et de personnes âgées. La présence de grands logements entraîne celle de familles nombreuses de trois enfants et plus, qui représentent près de 25 % des ménages. Certaines difficultés d’insertion scolaire et professionnelle sont particulièrement aigües. Selon l’OPAC, les problèmes d’insertion rencontrés par les jeunes se traduisent, entre autre, par un phénomène de cohabitation intergénérationnelle : 39 % des enfants vivant avec leurs parents ont plus de 20 ans. L’analyse de la situation financière des ménages met en évidence une fragilité économique : 10 % des ménages sont aidés par les minima sociaux (pour 8,5 % en moyenne dans les quartiers Politique de la Ville parisiens), plus de 70 % des locataires ont des revenus nets fiscaux inférieurs au plafond du logement très social42.

          


          
            La tour et la barre Borel, et la tour Bois le Prêtre


            Le site étudié au début de notre enquête compte 326 logements, regroupés dans trois bâtiments. La tour Borel, dont la construction a précédé celle du périphérique, se trouve de facto implantée dans sa proximité immédiate. Il a été décidé de la démolir entièrement. La barre Borel, très proche aussi du périphérique, ne sera quant à elle démolie que partiellement. Seule l’extrémité Nord, plus exposée aux nuisances sonores, sera sacrifiée de manière à ouvrir un passage est-ouest à travers le quartier, tandis que l’autre partie de l’immeuble sera réhabilitée. Enfin, la tour Bois le Prêtre, par ailleurs internationalement citée comme exemple de reconversion et de rénovation architecturale réussie, va être conservée et réhabilitée avec pour objectif de « mieux organiser les parties communes pour limiter les usages déviants » et de diminuer la concentration des grands logements « source de conflits de voisinage ». Cette opération « ne sera envisagée qu’à la condition qu’un nombre équivalent de T6 soit reconstitué sur le quartier ». En effet, deux programmes de logements sont prévus à proximité immédiate pour remplacer les 170 logements dont la démolition est programmée.


            Les rapports du CSTB43et de l’OPAC44révèlent des ambiances contrastées pour chacun des trois immeubles. La tour Borel connaît un fonctionnement social satisfaisant, mais « est exposée à un bruit insupportable ». À cela s’ajoutent les problèmes dus à la conception des logements, notamment des cuisines et salles de bains, à la vétusté technique ainsi qu’aux difficultés de stationnement. La tour Bois le Prêtre « souffre d’un fonctionnement social problématique : proximité de la prostitution, squat et dégradations dans les parties communes des étages, présence de plusieurs familles nombreuses en raison de l’existence de grands logements qui génère des conflits de voisinage liés au bruit et à des pratiques différentes ». Ces tensions sociales sont « accentuées par l’insuffisance d’entretien et de contrôle du fonctionnement de l’immeuble ». Quant à la barre, elle présente un « fonctionnement social satisfaisant, malgré l’expression d’un sentiment d’insécurité » et des problèmes liés à la vétusté. Globalement, lors de l’enquête du CSTB, 73 % des locataires se déclarent favorable à l’idée d’un projet de reconstruction-démolition dans la perspective de meilleures conditions de logement. Cependant, la position à l’égard de ce projet diffère selon les bâtiments. C’est surtout à la Tour Bois le Prêtre qu’ont été rencontrées la plupart des personnes qui lui étaient hostiles. D’après l’enquête menée par OPAC, 50 % des locataires préfèreraient une réhabilitation. C’est le cas en particulier des locataires installés depuis plus de 30 ans. A contrario, les locataires de la Tour Borel sont en majorité favorables à ce projet en raison des nuisances sonores et visuelles liées à la proximité du périphérique. Concernant la barre Borel, des différences apparaissent selon le niveau d’exposition au bruit.

          


          
            Un site en politique de la ville et en rénovation urbaine


            Le site de la Porte Pouchet s’inscrit à la fois dans le champ large de la Politique de la Ville et dans celui de la Rénovation urbaine. Selon la délégation interministérielle à la ville (DIV), qui a en charge le premier type d’opération, appliqué à des territoires concernés par le thème très large de l’exclusion, l’enjeu central est le traitement territorialisé de la question sociale (Gaudin 1993). Il s’inscrit donc dans la géographie prioritaire de l’État, qui prévoit, dans le cadre de contrats entre la commune, l’État et la Région, des actions de requalification animées par des équipes locales et des associations dans le champ du logement, de l’urbanisme, de l’emploi, de la santé, de l’éducation, de la culture. C’est donc une démarche transversale, contractuelle, territorialisée.


            Cette politique s’inscrit dans des paradigmes bien identifiés. L’idée qu’une bonne forme spatiale règlerait les problèmes sociaux liés à l’emploi, au logement et à l’immigration, et avec eux les comportements anomiques, est centrale. La politique de la ville ne s’écarte pas de cette vision (Baudin et Genestier 2002). Elle est renforcée par le principe de proximité selon lequel la présence rapprochée des institutions avec les habitants constitue un atout permettant la participation des habitants (Bacqué et Sintomer 2001). Comme le suggère Warin (Warin 1993), et comme nous le constaterons également, les buts, préventifs ou curatifs, de cette politique de proximité, ne sont pas toujours explicites et peuvent s’orienter vers une individualisation de l’offre publique. Enfin, le troisième principe selon lequel les espaces défavorisés disposent de leurs propres ressources de développement, souvent inexplorées, constitue une hypothèse récurrente de cette politique, avec souvent pour corollaire un désengagement de l’État (Genestier 1999).


            C’est à partir de la fin des années 1990 que les premiers projets de renouvellement urbain (ou de rénovation urbaine) se font jour manifestant un changement de paradigme jusqu’alors orienté vers la réhabilitation du tissu urbain. La loi du 1er août 2003 pour la ville et la rénovation urbaine entérine ce dispositif. Le programme national de rénovation urbaine vise à restructurer, dans un objectif de mixité sociale et de développement durable, les quartiers classés en zone urbaine sensible (ZUS)45. Sur ces sites, identifiés comme des laboratoires du changement social, l’objectif principal est de rapprocher l’ensemble des services publics d’un territoire et d’animer des réseaux d’acteurs relevant de sphères décisionnelles différentes. Sur le terrain, des équipes d’animation, dirigées par un chef de projet, prennent pied dans les quartiers en mobilisant les partenaires et les financements autour de projets collectifs. Tout ceci est conforme à l’esprit de l’État animateur : une politique soucieuse de retisser le lien social à partir du développement des logiques de proximité (Donzelot et Estèbe 1994).


            Si on observe un regain d’attention sur la qualité de l’espace urbain, la question des relogements n’en est pas moins posée. Selon Driant et Lelévrier (2006), cette nouvelle politique manifeste le souci « d’éviter la fuite des ménages les plus aisés et favoriser l’arrivée de ménages moins pauvres ».


            
              « Dans l’idéal, atteindre la mixité par la rénovation repose sur trois paramètres. Le premier est la dispersion de la population qui réside dans les bâtiments démolis […]. Le second est d’éviter de reconstruire trop de logements sociaux pour ne pas reconduire à l’identique le peuplement du site […]. Le troisième est dans le même temps de reconstruire ailleurs du logement social dans les communes qui en ont peu. »

            


            Ainsi, l’étude de la reconstitution de l’offre de logements sociaux, c’est-à-dire de ceux qui sont reconstruits à la place des logements démolis, constitue un enjeu important. Certes, le discours officiel prévoit la construction d’un logement social pour un logement social démoli. Mais quel logement social ? Celui destiné aux ménages à revenus modestes ou celui qui correspond à des tranches de revenus quatre fois plus importantes46 ? Sur le terrain, on peut déjà constater que le parc voué à la démolition correspond souvent à des grands logements à loyers réduits, ce qui permet de redouter une réduction de l’offre de logements spacieux et bon marché pour les familles (Lelévrier 2008). Pour autant, la Politique de la Ville ne s’est pas diluée dans celle de la rénovation urbaine. Si au cours de son histoire, elle a pu hésiter entre des affirmations contradictoires, elle n’en constitue pas moins un dispositif original qui prolonge l’action sur le cadre bâti (Jaillet 2003, Estèbe 2004) et bouscule le fonctionnement cloisonné des bureaucraties.


            Les opérations de rénovation urbaine poursuivent un double objectif : restructurer le bâti, souvent par le biais de démolitions-reconstructions, et développer des ressources afin d’améliorer la vie sociale du quartier. La combinaison de ces deux objectifs est pourtant rien moins qu’évidente. Comment peut-on à la fois démolir des immeubles, action éminemment traumatisante et violente, d’autant qu’elle est précédée d’une longue phase de latence au cours de laquelle des parties sont murées ou rendues inaccessibles, et faire du « développement social », c’est-à-dire renforcer les liens et la cohésion d’un quartier ? C’est aux acteurs de première ligne qu’il revient de surmonter ce paradoxe. Le terrain est propice à une sociologie de l’attente car il s’écoulera plus de dix ans entre le moment où le projet urbain a été annoncé et celui où il se concrétisera. Entretenir la confiance des habitants et leur adhésion au projet devient alors un impératif pour les acteurs institutionnels, et une gageure pour les intervenants de première ligne, dont on verra qu’ils ont modifié, au fil du temps, leurs modes d’intervention.

          


          
            Visites à domicile à Vienne : entrer dans la place pour accompagner


            À Vienne, les visites à domicile offrent un terrain de recherche particulier tout en posant des questions qui traversent tous nos terrains. Elles s’effectuent chez des personnes âgées, plutôt isolées, souvent d’origine étrangère, connaissant des conditions d’habitat précaires et dépendant d’interventions relevant du care. Nous avons travaillé sur une base contractuelle avec deux organismes : le Sozial Global, structure privée du tiers secteur, l’équivalent de nos associations, qui propose des services sociaux, et le Fonds Soziales Wien, organisme privé placé sous l’autorité de la ville de Vienne et financé à 100 % par la municipalité qui a réformé et externalisé tout son système d’aide sociale. C’est dans ce cadre que le Fonds Soziales Wien est mandaté pour l’organisation de l’aide sociale et des services sociaux.


            La recherche a été effectuée dans deux contextes institutionnels et professionnels : visites professionnelles d’assistance et de soin pour les populations âgées incluant l’aide au ménage, le soutien dans le quotidien, ainsi que les visites bénévoles d’accompagnement du passage au troisième âge proposant un service particulier de la municipalité de Vienne qui vise à informer les personnes âgées sur les services sociaux. Le service, organisé par arrondissement, est plus particulièrement destiné aux migrants âgés vivant dans les quartiers défavorisés. Peu de visites sont effectuées par le Fonds Soziales Wien lui-même, leur gestion opérationnelle est déléguée à des organisations du tiers secteur. Toutes sont réalisées selon un plan fixé à l’avance et rédigé par les cadres supérieurs des organisations impliquées. Contrairement aux visites bénévoles qui ne prévoient qu’une visite unique par ménage, les visites professionnelles s’organisent autour d’un stock de clients plus ou moins fixe. Normalement, les visiteurs réalisent plusieurs visites par jour dans différents ménages ; une partie de la clientèle a besoin de plusieurs visites par jour, le maximum est fixé à trois. L’organisation ne peut cependant pas garantir aux clients que ce sera toujours le même visiteur qui assurera le service dans la journée si plusieurs visites sont requises.


            Le dispositif des visites à domicile bénévoles représente une forme d’intervention à bas seuil orientée vers des populations cibles difficilement joignables confrontées à la pauvreté et à des conditions de logement défavorables. Il vise à ouvrir et consolider les relations entre les membres du ménage et les services publics. Dans la doctrine sociale de la social-démocratie, le lien entre les habitants et la ville est central. L’histoire de ce service trouve son origine dans les années 1970. La ville de Vienne installait alors un service de visites de contact (Kontaktbesuchsdienst) gratuit organisé au niveau des arrondissements pour la population de nationalité autrichienne âgée de 65 ans et plus. Les visites sont effectuées par des bénévoles, qui souvent habitent eux-mêmes dans le quartier. La dimension du bénévolat s’ajoute à celle de l’engagement civique individuel et à celle de l’engagement municipal. La mission des bénévoles est de distribuer des informations portant sur les services sociaux disponibles. En contrepartie, les besoins des personnes âgées sont enregistrés et les personnes orientées vers les institutions compétentes. Les points de vue sur la qualité de l’habitat, le quartier, les infrastructures communales ainsi que sur les offres de loisir et les aides de la ville sont recueillis au moyen d’un guide d’entretien. Pour les administrations locales, ces données représentent potentiellement une base diagnostique pouvant appuyer le développement des offres et leur adaptation aux besoins existants.


            En 2007, suite à de nouveaux règlements dans l’accès aux services d’aide sociale en application d’une directive européenne47 la ville de Vienne a développé un projet pilote à partir d’un nouveau service de visites à domicile ayant comme objectif principal de toucher la population des immigrés âgés. Dans une étude préalable à la mise en place de ce dispositif48, un interviewé d’origine étrangère sur deux avait exprimé un besoin d’information, d’accompagnement et d’accès aux soins dans sa langue maternelle. Quatre personnes sur cinq avaient indiqué qu’elles manquaient totalement d’information ; seule une petite minorité (5 %) avait déjà bénéficié d’un service pour les personnes âgées. Ceux qui avaient été informés, ou avaient déjà été en contact avec une institution de soin ou d’aide sociale, se montraient plus ouverts pour solliciter un autre service social. Le projet pilote fut finalement réalisé dans six des vingt-trois arrondissements viennois. Il visait des populations originaires de Turquie et d’ex-Yougoslavie. Les bénévoles, majoritairement des femmes, furent engagés en fonction de leurs compétences linguistiques et de leurs connaissances culturelles. Prenant en compte l’usure physique causée par la dureté du travail et le vieillissement précoce des ouvriers et ouvrières dans la population immigrée, la limite d’âge pour les visiteurs et visiteuses à domicile était fixée à 55 ans.

          


          
            Un projet incertain


            Comme on peut le lire dans des documents d’évaluations internes (Swatschina 2008), les visites étaient appréciées par les visités, et souvent saisies comme autant d’occasions d’exprimer des plaintes au sujet de la retraite, du logement, de l’accès aux soins, entre autres. De leur côté, les conseils d’arrondissements profitaient de ces visites pour recueillir des informations sur des populations immigrées dont les conditions de vie réelles leur étaient jusqu’alors en grande partie inconnues. Les visiteurs et visiteuses bénévoles en tiraient profit aussi, considérant les visites comme susceptibles de faciliter leur entrée sur un marché du travail difficile à pénétrer du fait de leur formation initiale sommaire. On peut donc caractériser les visites à domicile comme un dispositif d’information à bas seuil et orienté dans plusieurs directions, fonctionnant comme « dispositif d’écoute des plaintes et des souffrances » (Soulet 2005), mais aussi comme source d’information et de ressources pour les populations cibles, les organismes publics, et les bénévoles eux-mêmes. Mais cette double mission consistant à créer un espace d’écoute et à faire circuler des informations a pu aussi générer confusion et ambigüités, sapant les tentatives d’empowerment et renforçant la vulnérabilité des personnes. Le projet est actuellement suspendu après cette période d’essai, et son avenir n’est pas fixé pour le moment.


            Nous avons pu accompagner et interviewer des visiteurs et visiteuses en activité, analyser leurs stratégies et les procédés mis en œuvre au cours de ces visites, mais aussi participer à plusieurs séances de travail avec eux. Les documents internes des organisations responsables que nous avons pu consulter ont complété les données. Au total, nous avons accompagné et interviewé trente visiteurs et visiteuses appartenant à des segments d’intervention différents tels que l’accompagnement social, le soin infirmier, l’aide au ménage, la visite de contact (Kontaktbesuchstdienst), avec deux à cinq domiciles par visiteur ou visiteuse. Parmi eux, cinq bénévoles trentenaires issues de l’immigration de l’ex-Yougoslavie et de Turquie, toutes des femmes. Une méthodologie prenant la forme d’ateliers participatifs de photolangage avec des visiteurs et cadres a permis de créer un espace de communication et d’écoute favorable à la mise en valeur des expériences, un cadre vivant dont nous avons expérimenté l’efficacité du point de vue de l’échange et de la coproduction des connaissances. Des ateliers de restitution intégrant analyse et interprétation en collaboration ont également été mis en place. Signe de l’importance vitale de tels espaces de respiration pour les intervenants, au moment où l’écriture du livre s’achève, d’autres ateliers se poursuivent encore à la demande des travailleurs sociaux49.


            Dans ce projet, les visiteuses sont considérées comme des intervenantes de première ligne, des front line en contact immédiat avec les groupes cibles, exposées à l’imprévisible, et en position d’expérimentation sur le plan des espaces d’interaction et d’écoute avec des personnes particulièrement vulnérables, alors qu’elles participent elles-mêmes des classes populaires (avril 2014). Premières lignes, elles le sont aussi parce que situées à l’écart de l’organisation porteuse du projet, un éloignement qui se matérialise par une distance physique à l’égard des services centraux du fait de leurs déplacements permanents. La situation se complique pour les bénévoles du fait de leur manque de formation, et de la position exposée les conduisant à gérer des situations difficiles telles que le passage du seuil du logement, et plus généralement l’action dans un cadre privé peu propice à l’anticipation, ce qui les renvoie à la pauvreté et à l’exclusion sociale de leur public, qu’elles partagent en partie50. Cette situation force les intervenants à développer des stratégies qui peuvent être individualisées et informelles, parfois idéalistes, mais toujours en alliance avec les clients. Chaque étape d’une visite, chaque action et chaque geste sont précisément définis et font l’objet d’un enregistrement selon des critères de classification prédéfinis, avec l’aide d’un logiciel portable. La durée moyenne par visite et la durée de la route entre les visites sont strictement minutées. Du point de vue des organisations et de leurs cadres supérieurs, la formalisation et la standardisation des processus sont justifiées par la nécessité de mesurer et contrôler les prestations et les coûts, et par l’objectif d’assurer une bonne qualité de service pour les clients, sécurité juridique inclue. L’organisation du travail lui-même fait l’objet d’une certification ISO, entre autres pour, précisément, assurer la qualité, selon la formule consacrée. D’une certaine manière, avec ces stratégies, les organisations répondent à un problème fondamental posé par le travail du soin, qui apparaît à chaque visite et est reliée à la contextualité des situations d’action. Les acteurs sur place, tant le client que l’acteur de première ligne, doivent échanger et s’accorder afin de trouver rapidement des solutions adaptées à chaque situation concrète qui se présente.


            Le choix de ce terrain a été motivé par les transformations profondes avec lesquelles ces services sociaux sont confrontés, à la suite des changements structurels et démographiques tels que le vieillissement dans un contexte de pauvreté, de marginalisation ou de migration, mais aussi sous l’effet de la réorientation du système d’action sociale marquée par l’externalisation des services sociaux, la marchandisation et la contractualisation, l’adoption de critères d’efficacité et de professionnalisation incluant, par un intéressant contraste, l’emploi de bénévoles.

          


          
            Marseille : le ciblage de la précarité énergétique, partenariats complexes et épreuves de la proximité


            La « précarité énergétique » est une catégorie relativement récente de l’action publique qui se situe à la confluence de problèmes de pauvreté, de logement de mauvaise qualité et de prix élevés de l’énergie. Elle concerne en grande partie des ménages dont les revenus se situent sous le seuil de pauvreté, et se traduit par des situations d’impayés de factures énergétiques et donc d’endettement et d’inconfort élevés. Dans d’autres contextes nationaux (Grande-Bretagne, Irlande), la montée en légitimité des questions de précarité énergétique a été plutôt corrélée à des enjeux de santé publique. En France, ce sont des acteurs du champ environnemental qui ont, à travers la constitution de divers réseaux aux échelles européennes, nationales ou locales, constitué des partenariats avec d’autres secteurs d’activité, et particulièrement ceux du logement et de l’action sociale. Il existe relativement peu de dispositifs d’action sociale de proximité précisément dédiés à la lutte contre la précarité énergétique ou à sa prévention. Des réseaux régionaux (tels le RREP) et nationaux (RAPPEL) militent pour une meilleure prise en compte de ces questions. Des projets européens ont également permis la mise en commun des actions51. Mais s’agissant de l’intervention de première ligne sur le terrain marseillais, seules quelques associations intervenant dans le champ du travail social étaient financées, soit par EDF et GDF, soit par des collectivités territoriales – la Région PACA pour les Compagnons Bâtisseurs, le département pour Médiance 13 –, soit par la Fondation Abbé Pierre qui occupe, dans cet espace de mobilisation, une position clé52. Cette mobilisation a lieu dans le contexte singulier de la libéralisation du marché de l’énergie et de la hausse du coût des combustibles, sur fond de diffusion de la précarité.


            La précarité énergétique, objet mouvant, implique une pluralité d’acteurs, qui appréhendent la catégorie de manière diversifiée, autour toutefois d’une définition minimale commune qui met en jeu certains déterminants de la question. La précarité énergétique résulte de la conjugaison de trois facteurs, les faibles revenus des ménages, la mauvaise qualité thermique des logements et le coût des énergies. En PACA, et à Marseille tout particulièrement, où pauvreté et vétusté des logements se conjuguent, le phénomène est très significatif, touchant potentiellement un ménage sur cinq53.


            Si la notion est n’apparue qu’en 2007 dans l’arène publique française, de nombreux acteurs étaient confrontés à cette réalité de longue date : travailleurs sociaux, membres d’associations de terrain ou encore employés des fournisseurs d’énergie. Notre terrain marseillais s’est engagé en collaboration avec deux associations, Ecopolenergie et Le Loubatas, actives dans le domaine depuis 2002. La première entrée sur le terrain s’est faite par le biais d’un outil co-construit avec des acteurs associatifs partenaires dans cette recherche : le Réseau Régional Énergie et Précarité (RREP) qui avait pour objectif de décloisonner des mondes sociaux et professionnels touchés à un titre ou à un autre par la précarité énergétique. Ce réseau a réuni six fois au cours du projet des acteurs de terrain concernés et a permis la mutualisation de connaissances et la coordination des projets.


            La seconde entrée sur le terrain a concerné plus précisément les acteurs de première ligne, professionnels, travailleurs sociaux, médiateurs, conseillères, qui, au-delà de la diversité de leurs statuts, de leurs formations initiales et de leurs structures d’appartenance, travaillaient sur une interface commune, dans une grande proximité avec les publics. Les méthodes de la sociologie qualitative, à savoir des entretiens semi-directifs auprès des intervenants et un workshop de type focus group, ont été combinées avec celles de l’ethnographie, avec l’observation participante des situations d’intervention auprès des familles. Nous avons aussi activement participé à des permanences dans des centres sociaux ou locaux associatifs. Une ethnographie de l’habiter chez des familles concernées a pu se dessiner au fil des visites et des rencontres.


            L’exploration de pratiques et de dispositifs émergeants concernant la lutte contre la précarité énergétique a été un observatoire privilégié de la déclinaison, dans les interventions de proximité, d’une nouvelle mission d’intervention sociale, montrant comment les différents acteurs se saisissent de cette nouvelle cible du travail social et de l’action publique. Les différentes définitions de la situation portées par des acteurs très diversement impliqués dans cette lutte, les lignes de désaccords et de convergence ont pu être tracées. L’exemple de la lutte contre une précarité ainsi désignée a aussi permis d’aborder les enjeux d’écologisation des politiques publiques en voie de constitution dans le contexte français, et d’euphémisation de la question sociale par le biais d’une labellisation énergétique d’une pauvreté bien plus large. Aux prises avec des expériences quotidiennes de l’arnaque à domicile54, les ménages cherchent à nouer des alliances avec des intervenants fortement concernés.
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approcher ; -appréhender le point
de vue des bénéficiaires de I'action
(anciens ou actuels) : perception des

Stains, 93). -entretiens individuels et groupes de | moyens de dépasser leurs vulnéra-
Travail de travail et de réflexion avec les respon- | bilités.
médiation sables et les intervenants.
communautaire.
Public constitué de tous Structure -accueil dans le local ; -observations de 'accueil spontané; | -identifier la typologie des publics

les jeunes susceptibles
d’avoir des «conduites a
risque »

Téte-a-Téte ™ Seine
Saint-Denis (93).

d’information et de prévention des
conduites a risques des publics jeunes
(13-25 ans) mise en place par le
CG93 dans le centre commercial de
Rosny 2 (Seine-Saint-Denis).

-animations collectives: actions et
ateliers destinés a plusieurs types de
publics: scolaires, instituts médi-
co-éducatifs. Protection judiciaire
de la jeunesse, club de prévention,
rencontres-débats thématiques entre
professionnels.

-observations des animations collec-
tives ; -entretiens individuels avec

les intervenants/avec les partenaires;
-entretiens individuels ou collectifs
avec les jeunes visiteurs ; - groupes de
travail et de réflexion avec les inter-
venants sur des thématiques précises :
sexualité, drogues, mal-étre, violence;
- invitation aux workshops.

regus ;
-repérer les problématiques et les
maniéres de les travailler pour les
infléchir;

-clarifier la maniére dont est pensée
et agie la prévention des conduites a
risques des jeunes ; - saisir I'intérét et
les limites de la démarche pour les
visiteurs et pour les partenaires.

Usagers de drogues et
politiques

locales
d’accompagnement et de
mise a I'abri.

-modes

pluri-sites

d’accompagnement et
d’hébergement d’usagers

de drogues (Saint-Denis, Montreuil).

- scéne ouverte de consommation de
crackdevant la gare de Saint-Denis ;
- pavillon

d’hébergement (Proses (i) ;

-comité de veille;

-collectif

d’habitants.

-entretiens individuels et/ou collectifs
avec leshabitants, les professionnels,
usagers les plus précaires, ainsi que
les institutions (ville de Saint-Denis,
la DDASS, et le préfet);
-observations de réunions du comité
de veille mis en place par la ville;
-observations au sein du pavillon ;

- groupe de travail et de réflexion
avec les intervenants du pavillon ;

- invitation aux workshops.

-description de la situation et
approche d’un systéme d’action
vulnérable;

-obtenir le point de vue des habi-
tants, des institutions

-identifier les difficultés des usagers
et les leviers utilisés par les acteurs et
les publics afin de les réduire.
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